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Tandis que la machine économique chinoise 
tourne à plein régime, que les Etats BRICS 
commencent à se défendre contre l’arro-
gance occidentale et à se redresser, la ques-
tion se pose pour les Occidentaux de savoir 
comment se réorganiser dans cette grande 
crise. L’humanité dispose de modèles qui ont 
fait leurs preuves non seulement en Europe, 
mais en Amérique latine et en Afrique, voire 
dans le monde entier. Le principe de coopé-
ration et la structure fédérale de l’Etat per-
mettent de réaliser l’égalité et de préserver 
la dignité humaine. L’étude approfondie de 
ces modèles serait sans doute un antidote 
valable à l’invasion de mauvaises nouvelles 
apportées par les médias où des notions 
comme «prochaine faillite d’Etat», «débat 
à propos du plafond de l’endettement», 
«troubles sociaux», «violences», «tests de 
résistance», «monnaies qui dégringolent» 
font les gros titres.

Ne vaudrait-il pas mieux, en particulier 
dans une période de crise comme celle que 
nous traversons, qui est loin d’être terminée 
et menace même d’empirer, que les citoyens 
responsables se mettent ensemble et agissent 
démocratiquement en partant de la base, au 
lieu d’avoir des structures de commandement 
qui s’imposent d’en haut. Ne serait-il pas pré-
férable d’avoir des citoyens aguerris au sys-
tème de milice qui voient où passe l’argent 
destiné aux infrastructures, à la sécurité, 
à la protection sociale et qui envisagent le 
général à partir du particulier, et non l’in-
verse,  plutôt que des groupes d’«experts» 

et de «commissaires» soumis à l’autorité et 
sujets à la corruption?

Si l’on jette un coup d’œil sur l’actualité 
et surtout sur l’histoire, on se rend compte 
que sur tous les continents et à toutes les 
époques, les sociétés fondées sur le fédéra-
lisme et la participation des citoyens corres-
pondent mieux à la dignité de l’homme et, en 

particulier, résistent mieux aux crises que les 
grandes structures centralistes.

La question est ancienne: Comment vivre en 
paix, dans la sécurité et la dignité? L’Anti-
quité a connu les deux modèles de Sparte et 
d’Athènes. Là la dictature d’une clique éli-
taire qui assurait la sécurité avec ses esca-

drons de la mort, ici la première tentative 
de répartir les pouvoirs sur un assez grand 
nombre de personnes. Le Moyen Age et le 
début des temps modernes ont été témoins, 
en Europe, au milieu des excès du pouvoir, de 
l’avidité et de la folie de l’oppression, de ten-

Le principe fédéraliste  
prévaut aussi dans les cantons

Le principe fédéraliste est à la base non 
seulement des relations entre la Confé-
dération et les cantons, mais encore des 
rapports entre le gouvernement canto-
nal et les communes. Au point de vue 
purement formel, ces dernières jouissent 
uniquement des droits que leur octroie 
la législation cantonale. Nulle part pour-
tant, on ne les a soumises à l’autorité des 
fonctionnaires cantonaux; au contraire, 
on leur a conservé et garanti une large 
autonomie. Aujourd’hui, nos communes 
sont encore des organismes pleins de vie. 
Du fait que le fédéralisme inspire de bas 
en haut toute notre organisation admi-
nistrative, il est resté l’élément fonda-
mental, des plus vigoureux, de notre 
Etat démocratique.

Source: Adolphe Gasser. Démocratie et 
fédéralisme: Confédération, Canton, 

Commune. In: La démocratie suisse 
1848–1948. Morat 1948, p. 133.
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Le fédéralisme et la coopération  
permettent de mieux maîtriser la crise

«Nous sommes reliés par le droit et la loi, nous sommes nous-mêmes l’Etat.» (Pestalozzi)
par Tobias Salander

Ceux qui pensent que le fédéralisme et la participation sont spécifiques à l’Europe méconnaissent le 
fait que les principes d’entraide, de cogestion et de responsabilité individuelle se rencontrent partout 
dans le monde parce qu’ils correspondent à la nature sociale de l’homme. Notre photo montre un tra-

vailleur devant une coopérative à Abengourou en Côte d’Ivoire. (photo reuters)

A partir de 2013, le «Fonds de sauvetage» 
institué par les fonctionnaires de l’UE va être 
remplacé et renforcé par le Mécanisme euro-
péen de stabilité financière (MES). Qu’est-ce 
qui se cache là derrière? 

Un fonds, dont le capital total a été fixé 
pour le moment à 700  milliards d’euros 
(art. 8 de l’accord) et que les Etats membres 
doivent, à la demande de la direction, appro-
visionner sans conditions et irrévocablement 
(art. 8–4 et art. 9). 

Il n’est soumis à aucun droit national 
(art. 1 et 27). Avec ses collaborateurs, il jouit 
de l’immunité (art. 30). Il n’est assujetti à 
aucun impôt sur les sociétés et sur le revenu 
et ne peut être traduit en justice par personne 
parce qu’il n’existe pas de tribunal compétent 
dans le monde.

Son organe de surveillance, le Conseil des 
gouverneurs, n’est pas élu mais nommé; il ne 
doit rendre de comptes à personne et, grâce à 
sa taille (34 membres), il peut être considé-
rablement manipulé par son directeur admi-
nistratif et son administration. Ce Conseil des 
gouverneurs nomme un Directoire tout aussi 
important (art. 6) et le directeur administratif, 
qui a des compétences étendues. Par exemple, 
il est le seul à pouvoir donner des instructions 
aux collaborateurs (art. 7). Il peut agir à sa 
guise au nom du fonds, pour le compte des 
Etats membres, sans pouvoir être poursuivi 
en justice. Il peut prendre des crédits illimi-
tés – également auprès de banques privées 
(art. 17) – dont les Etats membres répondent 
solidairement et qu’ils peuvent être obligés 
de réapprovisionner selon leur quote-part. 

Ainsi, si le capital du fonds ne suffit plus, le 
Conseil des gouverneurs peut l’augmenter de 
sa propre autorité sans risquer d’être traduit 
en justice (art. 10).

Comme seul le directeur administratif a 
le droit de donner des instructions aux colla-
borateurs, il peut faire l’usage qu’il veut du 
fonds et ne peut être traduit en justice. Il a 
même la possibilité de racheter des emprunts 
d’Etat (monétarisation par la bande), d’ef-
fectuer toutes sortes de manipulations sur le 
marché des capitaux ou de soutenir d’autres 
institutions, même si cela enfreint les lois 
nationales, les statuts de la Banque centrale 
européenne ou les principes de l’économie de 
marché. Grâce à son immunité générale, il ne 
peut pas être traduit en justice.

Avec cet accord, avec cette institution 
de fonctionnaires de l’UE échappant à tout 
contrôle démocratique et jouissant de l’im-
munité juridique, les membres de la zone 
euro emmenés par Angela Merkel et Nicolas 
Sarkozy ont procédé à une mainmise illimitée 
sur les budgets nationaux. Aussi cette procé-
dure inconditionnelle et irrévocable peut-elle 
être considérée à juste titre comme un accord 
de pleins pouvoirs. Il permet la mainmise 
absolue sur les budgets nationaux, autorise 
des interventions sur le marché impossibles 
à contrôler démocratiquement et juridique-
ment et met un terme à la souveraineté des 
Etats sur leurs budgets. Le dernier domaine 
dépendant de la souveraineté des Etats, le 
droit budgétaire et, finalement, également la 
Constitution allemande s’en trouvent annu-
lés. Le fait qu’Angela Merkel ait consenti à 

cet accord, qui ressemble à un putsch, sans 
consulter le Parlement au préalable est non 
seulement un scandale mais signifie la disso-
lution des Etats nations souverains de l’UE et 
la création d’une union de dettes et de trans-
fert dans toute l’Europe. Les rapports de 
pouvoir qui existaient jusqu’ici entre l’UE et 
ses Etats membres se renversent. Ce ne sont 
plus les fonctionnaires de l’UE qui doivent 
demander des programmes, ce sont les Etats 
membres qui doivent mendier des retours de 
capitaux et accepter les directives arbitraires 
des fonctionnaires de l’UE – qui échappent à 
tout contrôle démocratique et ne peuvent pas 
être traduits en justice – et les imposer aux 
peuples. Il en résulte que la souveraineté des 
Etats membres est devenue caduque.

A l’avenir, peu importera qui les peuples 
élisent pour les représenter. Les décisions 
seront prises par des fonctionnaires de l’UE 
qui échappent à tout contrôle démocratique et 
ne peuvent pas être traduits en justice. 

Avec la création du MES, trois évolutions 
se dessinent:
1.	La prise du pouvoir par les fonctionnaires 

de l’UE sur les Etats membres qui étaient 
souverains jusqu’ici et par conséquent 
l’abolition de la démocratie en Europe.

2.	L’incitation pour les pays membres de 
l’UE à faire des dettes de manière effrénée 
parce que ce sont avant tout les citoyens 
sérieux et performants qui devront passer 
à la caisse en raison de l’union de dettes 
introduite par le MES.

3.	La fin prévisible de l’euro et de l’UE parce 
que les citoyens ne toléreront pas éternel-

lement ce pillage et cette «dédémocratisa-
tion» programmés.
Il va être difficile de justifier cette prise de 

pouvoir contractuelle au regard des diverses 
constitutions des pays européens. A vrai 
dire, aucun démocrate ne peut approuver cet 
accord.	 •
On trouve le texte de l’accord à l’adresse suivante: 
www.freiwelt.net

P.S. Dans les rangs du groupe parlementaire 
de la majorité gouvernementale, une opposi-
tion se fait jour en partie ouvertement et en 
partie en coulisses. En effet, un vrai démo-
crate ne peut pas approuver l’abandon de 
la souveraineté. Depuis longtemps, la majo-
rité gouvernementale que Steinmeier, évi-
demment conscient du fait, a déjà réclamée 
expressément, n’existe plus. C’est pourquoi 
le gouvernement augmente la pression sur 
ses députés. Des quantités d’entretiens per-
sonnels sont organisés afin de recadrer les 
candidats hésitants. Mais il semble qu’une 
opposition se dessine au sein de la base 
également. Sur le forum Internet Abgeord-
netenCheck.de (www.abgeordneten-check.
de/karte.html?c=69), chacun a la possibi-
lité soit de signer une pétition déjà préparée 
soit d’envoyer un courriel à son député pour 
l’inviter à résister aux pressions venues d’en 
haut, à marquer son opposition au bradage 
de la souveraineté allemande, à faire stop-
per l’accord sur le MES. Il est souhaitable 
que la pression de la base soit, pendant les 
vacances, suffisamment forte pour que l’on 
évite le pire.

Le «Mécanisme européen de stabilité financière» va-t-il stabiliser l’euro?
par Eike Hamer, éditeur de Wirtschaft aktuell (www.mittelstandsinstitut-niedersachsen.de)
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tatives d’organiser la vie autrement, au sein 
de communautés où les individus coopéraient 
dans la dignité et l’égalité. Plus que jamais, 
nous avons besoin aujourd’hui de réfléchir 
à des concepts de coopération éprouvés et 
prometteurs à un moment où non seulement 
la Grèce mais toute une série d’autres pays, 
dont les Etats-Unis, sont au bord de la faillite. 
Après des années de mauvaise gestion, où 
l’on croyait que l’avenir était assuré lorsqu’on 
arrivait à caser un membre de sa famille dans 
l’administration; après des années où l’on a 
succombé à la séduction de l’argent facile de 
la haute finance, comme en Grèce; après des 
années de guerres contraires au droit inter-
national et coûtant des milliers de milliards; 
après des années de vie à crédit – crédit repo-
sant sur le dollar, monnaie imposée par les 
Etats-Unis – passées dans l’insouciance et 
aux dépens des peuples du reste du monde; 
après des années de mégalomanie, d’excès, 
d’arrogance et de rêves occidentaux de domi-
nation mondiale, c’est le réveil cruel: dégra-
dation de la note de certains pays par les 
agences de notation (institutions contestables 
en soi), menaces d’insolvabilité, manque de 
moyens financiers pour la protection sociale, 
les infrastructures, l’éducation, etc. Les res-
ponsables de la faillite ne sont pas seulement 
les banques, les économies nationales et des 
pays tout entiers, mais également un principe, 
une théorie erronée de la vie sociale, donc de 
la nature de l’homme, la théorie de l’«homo 
œconomicus» qui réduit l’individu à une créa-
ture égoïste, dominée par ses intérêts.

Le fédéralisme,  
modèle d’équilibre et de paix

Le concept opposé à celui de l’homo œco-
nomicus, celui de coopération a existé dans 
toute l’Europe, voire dans le monde entier, 
comme l’ont montré les travaux d’Elinor 
Ostrom. L’exemple de la Suisse va nous mon-
trer combien la collaboration peut être pro-
fitable. Les associations des communautés 
de vallées (Talschaften) de la Suisse centrale 
et peu à peu, celles des villes organisées en 
corporations et en guildes du Plateau suisse 
ont réussi assez tôt à transposer leur struc-
ture dans celle de l’Etat. Ce qui avait com-
mencé dans la maîtrise de la vie de tous les 
jours et de la survie – entraide lors de catas-
trophes naturelles, sécurité de la production 
alimentaire, etc. – imprégnait la conception 
de l’Etat suisse et n’a cessé de le faire depuis 
lors. Mentionnons au passage qu’en vieux 
haut-allemand, le mot ginöz[o] (qui a donné 
Genosse et Genossenschaft, désignait «celui 
qui garde le bétail sur le même pâturage»). 
Selon les principes d’entraide, d’autogestion 
et de responsabilité individuelle, la vie n’était 
pas conçue comme un rapport entre des sujets 
et des maîtres mais entre des copropriétaires/
cogestionnaires égaux en droits. L’associa-
tion des cantons et des villes suisses n’avait 
pas pour but de les fondre dans des unités 
plus importantes mais au contraire de pro-
téger ensemble efficacement les libertés et 

les particularités de chaque communauté. Le 
principe de cette structure, le fédéralisme, 
consiste, pour citer l’historien Wolfgang von 
Wartburg, en ceci: «Chaque tâche de la vie de 
la communauté doit dans la mesure du pos-
sible, être assumée par ceux qui sont les plus 
directement impliqués: Ce que la commune 
peut assumer elle-même doit lui être laissé. 
Il en va de même pour le canton. La Confé-
dération, unité supérieure, doit n’assumer que 
les missions dont les plus petites unités ne 
peuvent pas se charger, comme la politique 
étrangère ou les chemins de fer. Les éléments 
constitutifs de la Confédération, jusqu’aux 
communes, agissent donc dans le cadre de 
leurs compétences selon leurs propres lois et 
leur propre responsabilité. […] Ce n’est pas 
une organisation centrale, bien qu’elle soit 
devenue dans une certaine mesure nécessaire, 
qui fait la véritable unité de la Suisse, mais 
la volonté commune de vivre en paix et de 
collaborer entre confédérés. La condition est 
par conséquent le maintien de l’indépendance 
des membres, la reconnaissance des droits de 
chaque petite communauté, voire de chaque 
confédéré, à la pleine responsabilité dans 
toutes les questions qui ne doivent pas néces-
sairement être confiées à une instance cen-
trale.» (Geschichte der Schweiz, München, 
1951, p. 243–244)

Cette conception fédéraliste recèle aussi 
un modèle de paix et d’équilibre. Voici ce 
qu’écrit von Wartburg à ce sujet: «Cet esprit 
fédéraliste […] triompha de la méfiance entre 
les villes et les campagnes, il mit les petits 
cantons sur le même pied que les grands, il 
permit de vaincre les conflits religieux et les 
querelles internes. Il imposa la modération 
aux vainqueurs des six guerres civiles que la 
Suisse a vécues, ce qui les empêcha d’abuser 
de leur force. Jamais on ne porta atteinte à 
l’existence ou aux particularités des vaincus. 
Les conditions de la paix ne dépendirent pas 
de l’importance du succès dû aux armes mais 
de principes juridiques compatibles avec l’es-
prit des traités. La victoire lors de guerres 
civiles était pour ainsi dire acceptée comme 
un jugement de Dieu qui devait choisir entre 
deux conceptions différentes du droit.» (von 
Wartburg, p 244)

Sens profond des responsabilités  
et de l’intérêt général

Si l’on veut considérer de plus près l’impor-
tance du fédéralisme pour la maîtrise de la 
crise actuelle, il vaut la peine de se replon-
ger dans une époque pas si lointaine, celle de 
la Seconde Guerre mondiale et de la recons-
truction de l’après-guerre. Il est apparu de 
manière exemplaire que les petits Etats de 
structure fédéraliste, avec leurs décisions 
décentralisées, agissaient et réagissaient aux 
situations imprévues de manière beaucoup 
plus adéquate. On trouve des exemples de 
ce phénomène chez le grand spécialiste de 
l’autonomie communale, l’historien Adolf 
Gasser: 

«Notre centralisation, même en temps 
de guerre, n’est pas comparable à celle des 
Etats voisins en temps de paix. Le profes-
seur F.T. Wahlen, auteur bien connu du plan 
d’extension des cultures [le Plan Wahlen 
avait pour objectif d’assurer la sécurité ali-
mentaire de la population suisse pendant la 
Seconde Guerre mondiale lorsque le pays, 
encerclé par les nazis et les Alliés, ne pouvait 

importer que peu de marchandises, ts.], sou-
lignait naguère, non sans justesse, la diffé-
rence entre des tâches prescrites directement 
par la Confédération ou le canton aux entre-
prises intéressées, et celles qui sont dévolues 
par la commune elle-même; dans ce der-
nier cas, ce sont les autorités locales, jouis-
sant de la confiance de la population, qui 
ordonnent, dirigent et surveillent la besogne. 
Dans le cadre restreint de la commune, les 
conditions et les possibilités de travail de 
chaque producteur sont bien connues et la 
tâche confiée à chaque entreprise s’accom-
plit sous le contrôle de l’opinion publique. 
En faisant appel au concours et à la respon-
sabilité des communes, on facilite l’accom-
plissement des tâches imposées. De son côté, 
M. Arnold Muggli, chef du Service du ration-
nement, est arrivé aux mêmes constatations. 
Un jour, à ce qu’il rapporte, le chef d’une 
délégation étrangère lui avouait que, dans 
son pays, on n’aurait pas pu organiser un 
système de rationnement aussi décentralisé 
parce que les organes chargés de son appli-
cation dans les communes ne seraient pas du 
tout préparés à un travail aussi compliqué. 
A ce propos, M. Muggli fait cette réflexion: 
‹Nous devons notre succès avant tout à ce vif 
sentiment de solidarité et de responsabilité 
dont sait faire preuve la population de toutes 
nos communes.›» (Adolphe Gasser. Démo-
cratie et fédéralisme: Confédération, Canton, 
Commune. In: La démocratie suisse 1848–
1948. Morat 1948, p. 135/136.)

«Nous sommes nous-mêmes l’Etat.»  
(Pestalozzi)

Ces exemples historiques montrent que la 
pratique, vieille de plusieurs siècles, de la 
participation citoyenne a fait ses preuves pré-
cisément à une époque de très graves crises. 
C’est ici que l’on a pu constater ce que le 
grand représentant des Lumières et réforma-
teur social qu’était Johann Heinrich Pesta-
lozzi a dit un jour: «Nous sommes reliés par 
le droit et la loi, nous sommes nous-mêmes 
l’Etat.» Etre soi-même l’Etat ne signifie rien 
d’autre que les citoyens à part entière doivent 
agir avec d’autres citoyens dans un esprit 
d’égalité et se reposer de nouveau davantage 
sur leurs propres forces, au sein de la com-
munauté, plutôt que de se laisser réduire à 
la conception mécaniste de l’homo œcono-
micus qui ne correspond pas à la nature de 

l’homme. Gasser a formulé cette idée de la 
manière suivante: «C’est cette confiance dans 
la volonté libre de la communauté qui a créé 
notre démocratie moderne et la maintient 
bien vivante. Elle nous donne la certitude que 
notre Suisse est capable d’établir un heureux 
et fructueux équilibre entre l’individualisme 
et le collectivisme dans le domaine écono-
mique, comme elle l’a déjà réalisé dans le 
domaine politique. Partout et toujours, notre 
Etat démocratique, à base communautaire et 
fédéraliste, devra s’efforcer de garder fidèle-
ment ses caractères fondamentaux; son avenir 
en dépend.» (Gasser, p. 137).

Nature sociale de l’homme

Mais ceux qui prétendent que les approches 
fédéralistes et participatives sont spécifiques 
de l’Europe, voire uniquement des régions 
alpines, méconnaissent le fait que les prin-
cipes d’entraide, d’autogestion et de respon-
sabilité individuelle se rencontrent partout 
dans le monde parce qu’ils correspondent à 
la nature sociale de l’homme. Ainsi la grave 
crise en Argentine a été maîtrisée à par-
tir de la base, grâce à la collaboration des 
hommes qui se sont organisés pour survivre 
lorsque l’Etat a dû se déclarer en faillite. 
Mais en Afrique également, les coopératives 
ont permis ici ou là aux habitants de sub-
sister et les ont protégés notamment contre 
les conséquences tardives du colonialisme: 
Des gens se sont rassemblés, notamment 
pour créer des coopératives de vente de pro-
duits comme le poisson, le cacao et le café 
ou pour distribuer à leurs membres certains 
biens: logements, vivres, appareils ména-
gers, etc.

Le spécialiste des coopératives Helmut 
Faust résume la question de la manière sui-
vante: «Depuis que les hommes peuplent la 
terre, ils ont formé des groupes ou des com-
munautés quand il s’agissait de satisfaire 
des besoins économiques ou autres et que 
cela dépassait les forces des individus. L’as-
cension des hommes des ténèbres de l’état 
de nature à la lumière de la civilisation et 
de la culture n’a été possible que grâce à 
leur rassemblement et à l’évolution due à la 
collectivisation et à la division du travail.» 
(Helmut Faust, Geschichte der Genossen-
schaftsbewegung, Frankfurt, p.  17). Plus 
loin, Faust exprime l’idée que l’individu 
isolé, qui n’entretient aucune relation avec 
autrui, est certes pensable théoriquement 
mais ne se rencontre jamais dans l’histoire. 
L’idée d’association, de coopérative ne peut 
pas se limiter à un pays ou à un peuple. Il 
importe donc que les citoyens du monde 
entier échangent leurs idées sur leurs formes 
spécifiques de structures fédérales et asso-
ciatives/coopératives pour le bien de tous 
et avant tout celui des générations futures 
qui devront gérer l’héritage des destructions 
politiques, sociales et économiques que 
nous avons causées.	 •

Pas de moyens coercitifs

En réalité, ce que nous appelons 
centralisation est tout différent de 
l’organisation centralisée et bureau-
cratique des grands Etats voisins. Les 
autorités de notre pays ne disposent 
pas des moyens coercitifs que l’Alle-
magne, la France, l’Italie et l’Autriche 
ont toujours appliqués, même avec 
des constitutions libérales-démocra-
tiques. On n’a jamais eu chez nous la 
hiérarchie administrative et ce fonc-
tionnarisme, exécuteur aveugle des 
ordres de l’autorité supérieure.
Source: Adolphe Gasser. Démocratie et 

fédéralisme: Confédération, Canton, 
Commune. In: La démocratie suisse 

1848–1948. Morat 1948, p. 134.

«Le fédéralisme et …» 
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Organiser l’administration  
suivant les nécessités  

de la condition humaine

Il n’était possible d’assurer la liberté 
individuelle, l’autonomie familiale 
et la sécurité des biens que dans le 
cadre de cet Etat en miniature qu’est 
la commune. On pouvait procéder à 
des échanges de vues à la «Lands-
gemeinde» ou à l’assemblée des 
bourgeois, au sein de la corpora-
tion agricole ou de la communauté 
villageoise; on organisait l’adminis-
tration suivant les nécessités de la 
condition humaine. L’idée qui ani-
mait paysans et citadins, qui inspirait 
les communes des contrées aléma-
niques, romandes, grisonnes ou lom-
bardes, c’était cette ferme volonté 
de vivre en hommes libres dans un 
Etat libre.
Source: Karl Meyer. Der Freiheitskampf 

der eidgenössischen Begründer, 
Frauenfeld 1942, cité selon  

Adolphe Gasser, op.cit., p. 133

«Chef d’œuvre  
de la raison et de l’histoire»

L’Etat fédératif créé en 1848 a passé 
victorieusement par l’épreuve du 
temps, ne cessant de manifester sa 
force et sa vitalité. Deux principes 
opposés se trouvent à sa base et, se 
faisant constamment contrepoids, 
lui assurent un harmonieux équi-
libre politique: celui de la souverai-
neté cantonale qui, jadis, avait été 
le fondement même de la Confédé-
ration, et celui de l’unité nationale, 
qui devait donner à notre patrie plus 
de cohésion, plus d’énergie dans la 
défense de ses droits, en face d’Etats 
voisins toujours plus forts. Grâce à sa 
nouvelle organisation fédérative, la 
Suisse est devenue un chef-d’oeuvre 
politique que l’historien français, A. 
Aulard considérait comme le type 
parfait du pays moderne, caracté-
risé par l’unité dans la diversité et 
la diversité dans l’unité, comme le 
chef-d’oeuvre de la raison et de l’his-
toire.
Source: Adolphe Gasser. Démocratie et 

fédéralisme: Confédération, Canton, 
Commune. In: La démocratie suisse 

1848–1948. Morat 1948, p. 132.

Une coopérative de café au Pérou. «Depuis que les hommes peuplent la terre, ils ont formé des 
groupes ou des communautés quand il s’agissait de satisfaire des besoins économiques ou autres et 

que cela dépassait les forces des individus.» (photo reuters)
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Allocution du Président russe Dmitri Medve-
dev à l’occasion des célébrations de la nou-
velle cimenterie de Shurovo

Madame la Présidente, chers amis,
C’est pour moi une grande joie d’être 
aujourd’hui à Kolumna et de souhaiter la 
bienvenue à notre hôtesse, Madame la Prési-
dente de la Suisse, à l’ouverture du nouveau 
site de production de la cimenterie de Shu-
rovo, une des entreprises historiques de notre 
pays.

Tous ce que nous voyons ici est simple-
ment étonnant. Ce site de production cor-
respond aux standards les plus récents, c’est 
essentiel pour la Russie où nous nous trou-
vons au milieu du processus de moderni-
sation de notre économie et où nous avons 
besoin de grandes quantités de ciment et où 
nous devons investir dans notre infrastruc-
ture. Des entreprises de ce genre deviendront 
certainement des figures de proue de notre 
industrie cimentière et elles participent beau-
coup au développement de la Russie.

J’aimerais remercier l’investisseur, le 
Groupe Holcim, de tout le travail et des inves-
tissements – d’environ 500 millions d’euros – 
qu’ils ont mis dans cette usine. Cela donnera 
certainement un nouvel élan à l’usine.

La capacité de production atteint actuelle-
ment 2,1 millions de tonnes, mais l’accrois-
sement de la production est une chose; ce qui 
n’est pas moins important, c’est que l’usine 
applique dorénavant les standards environne-
mentaux les plus avancés, ce dont je viens 
de m’entretenir avec la Présidente. Pour la 
Russie, ceci est également très important, et 
c’est aussi très important pour chacun ici à 
Kolumna, parce que l’ancienne installation 
était évidemment quelque chose de très dif-
férent.

L’avenir appartient aux grandes installa-
tions de production de ce genre qui mettent 
en œuvre la technologie la plus récente, une 
technologie de construction de machines et 
de production qui satisfont aux exigences 
environnementales les plus sévères. C’est 
extraordinairement important pour notre 
pays. C’est également la raison pour laquelle 
la Présidente et moi avons assisté aujourd’hui 
à la signature d’une déclaration spéciale pour 
la modernisation de l’économie de la Russie. 
Je pense que c’est très significatif, surtout au 
vu du fait que nous avons énormément inten-
sifié la collaboration entre nos deux pays.

Nous jouissons d’un temps splendide 
aujourd’hui, mais je n’aimerais pas que vous 

tous ici vous liquéfiiez sous le soleil bril-
lant et je ne serai donc pas plus long. J’aime-
rais simplement vous remercier de tout cœur 
pour ce magnifique événement. Je félicite 
les ouvriers de l’usine, l’investisseur, et nous 
tous pour l’inauguration de cette magnifique 
entreprise qui répond aux standards les plus 
modernes. Je vous souhaite à tous cordiale-
ment du succès, un bon travail et j’espère que 
tout se déroulera selon vos désirs. 

Je vous remercie.

Allocution de la Présidente de la Confédéra-
tion, Micheline Calmy-Rey

Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs,
J’aimerais vous féliciter de cette magni-
fique manifestation. Un grand merci aussi 
pour votre aimable accueil. Monsieur le Pré-
sident, j’aimerais saisir cette occasion pour 
vous exprimer au nom du peuple suisse notre 
sympathie à l’occasion du récent accident de 
bateaux sur la Volga.

Notre présence ici, aujourd’hui, reflète la 
confiance que la Russie et la Suisse ont éta-
blie ces dernières années, et vous, Monsieur 
le Président, vous y avez également apporté 
une contribution personnelle. 

La Russie et la Suisse pratiquent actuelle-
ment des relations intenses sur tous les plans. 
Nous collaborons dans des domaines de poli-
tique, d’économie, de science, de culture, de 
société et de sécurité. 

Il n’y a pas d’occasion plus symbo-
lique que le privilège d’inaugurer ensemble 
cette usine de haute technologie qui pro-
duit la matière de base essentielle pour la 
construction. Tout ceci participe, Monsieur 
le Président, de votre décision de faire de la 
modernisation une vertu d’Etat.

Mon collègue, le Conseiller fédéral Schnei-
der-Ammann et la Ministre de la Fédération 
russe pour le développement économique 
[Elvira Nabiullina] sont venus ici à Kolumna 
pour signer une déclaration concernant la coo-
pération de la modernisation économique. 
Cette déclaration comprend un développement 

social complet. La modernisation est le slogan 
des bâtisseurs du futur et la pierre angulaire de 
l’urbanisation, de l’industrialisation, de la for-
mation et de la rationalisation.

Pierre le Grand construisit une ville et un 
Etat qui avaient de l’avance sur sa généra-
tion et son temps. Selon la légende, il aurait 
construit Saint-Petersbourg en l’air au-dessus 
de fonds marécageux des bords de la Néva et 
il l’aurait ensuite posée d’un mouvement des 
mains sur le fond solide. 

Grâce à cette magnifique installation ici 
à Kolumna, nous n’aurons pas à accomplir 
de miracle pour réaliser des développements 
urbains. A partir de maintenant, Monsieur le 
Président, nous devrions collaborer aussi bien 
que nous le pouvons, pour réaliser l’énorme 
potentiel de collaboration entre nos pays, afin 
de construire sur nos réalisations et de créer 
de nouveaux avantages pour la Suisse et la 
Russie.

Je vous remercie.	 •
Source: http://eng.news.kremlin.ru/news/2565
(Traduction Horizons et débats)

thk. En septembre 2009 déjà, lorsque Dmitri 
Medvedev vint en première visite d’Etat en 
Suisse en tant que président de l’Etat de la 
Fédération de Russie, plusieurs accords ayant 
trait principalement à la coopération écono-
mique et culturelle entre les deux pays, furent 
signés. La relation particulière de partena-
riat entre Hans Rudolf Merz, le président de 
la Confédération d’alors et le président russe 
Dmitri Medvedev était déjà évidente.

A présent, mercredi dernier, la Présidente 
de la Confédération Micheline Calmy-Rey 
et le Conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann rencontrèrent à Kolomna en Russie 
le président Medvedev. En plus des conversa-
tions bilatérales, ils inaugurèrent une cimen-
terie construite par l’entreprise suisse de 
ciments Holcim.

Le Conseiller fédéral Schneider-Ammann, 
chef du département de l’économie, qui voya-
geait déjà depuis trois jours dans la Fédéra-
tion russe et qui rallia mercredi Kolomna, 
signa avec son homologue Elvira Nabiullina, 
ministre du Développement économique, une 
Déclaration commune concernant la coopéra-
tion de la modernisation économique, signa-
ture à laquelle assistèrent aussi Micheline 
Calmy-Rey et Dmitri Medvedev. Le but de 
cette Déclaration commune est de promou-
voir les relations économiques bilatérales, 
les investissements réciproques, les innova-
tions de technologies orientées vers l’avenir, 
la compétitivité ainsi que les contacts entre 
les acteurs économiques des deux pays. 

En août 2010 déjà, les deux Etats signèrent 
un «plan d’action concernant la coopération 
économique entre la Suisse et la Russie de 

2011 à 2013» qui définissait des domaines 
concrets comme par exemple l’efficience 
énergétique, la santé, la construction des 
machines ainsi que les technologies de l’in-
formation et les nanotechnologies. D’autres 
domaines planifiés pour l’avenir, sont ras-

semblés et poursuivis en permanence par une 
commission mixte. 

La rencontre des hauts représentants d’Etat 
revêt une importance porteuse d’avenir. A part 
le développement de la coopération écono-
mique, c’est surtout l’échange bilatéral, sou-

haité par les deux Etats, qui est d’une grande 
importance. Les deux Etats ne sont membres 
ni de l’Union européenne, ni de l’OTAN et ils 
ont de ce fait su conserver leur souveraineté. 
Si la coopération peut continuer à s’appro-
fondir ici et si les deux Etats savent coopérer 
pour le bien de leur population, ils auront un 
partenaire à leur côté sur lequel ils peuvent 
compter. La rencontre finale de Kolumna, 
les entretiens bilatéraux, la signature de la 
Déclaration commune et l’inauguration de la 
cimenterie sont des témoignages de la bonne 
coopération existante déjà aujourd’hui. 	 •

13/7/2011 – La présidente de la Confé-
dération Micheline Calmy-Rey, cheffe du 
Département fédéral des Affaires étrangères 
(DFAE), a rencontré mercredi M. Dmi-
tri Medvedev, président de la Fédération 
de Russie, dans la ville russe de Kolomna 
pour des entretiens. Elle était accompa-
gnée du conseiller fédéral Johann Schnei-
der-Ammann. Les deux présidents ont par 
ailleurs inauguré ensemble la cimenterie 
implantée à Kolomna par la société suisse 
Holcim.

La rencontre d’aujourd’hui est déjà la troi-
sième réunissant la Suisse et la Russie au 
niveau présidentiel au cours de ces trois 
dernières années. La présidente de la Con
fédération Micheline Calmy-Rey a qualifié 
d’«excellentes» les relations avec la Rus-
sie et s’est félicitée du dynamisme de la 
coopération bilatérale: «Nos relations se 
sont considérablement intensifiées sur les 
plans politique, économique, scientifique 
et culturel depuis la signature en 2007 du 
mémorandum d’entente sur les relations 
bilatérales». 

Outre les contacts réguliers à haut niveau, 
des dizaines de consultations bilatérales ont 
lieu chaque année. Des progrès notables ont 
été accomplis dans un certain nombre de 
dossiers, a relevé la présidente de la Confé-
dération, notamment en ce qui concerne la 
conclusion au mois d’avril des négociations 
sur l’adaptation de la convention de double 
imposition, la reconnaissance des indications 
géographiques de provenance ou l’intensifi-
cation du trafic aérien.

Selon Mme Calmy-Rey, les échanges bila-
téraux peuvent encore être développés dans les 
domaines de la finance, de l’économie, de la 
technologie et de l’énergie. Dans ce contexte, 
il a été question du dialogue financier instauré 
entre la Suisse et la Russie et des négocia-
tions en cours sur un accord de libre-échange, 
ainsi que de la déclaration de coopération en 
matière de modernisation économique. Cette 
dernière a été signée mercredi par le conseil-
ler fédéral Johann Schneider-Ammann et par 
Mme Elvira Nabiullina, ministre russe du 
Développement économique.

Des questions liées à la gouvernance inter-
nationale des marchés financiers ont notam-

ment été discutées. La Suisse souhaite être 
associée plus étroitement aux travaux du 
G 20 et s’engage en ce sens au sein du groupe 
«3 G» («Global Governance Group»). 

Les entretiens ont également porté sur 
l’adhésion de la Russie à l’OMC. La Suisse 
assure une médiation entre la Russie et la 
Géorgie sur cette question. Plusieurs ren-
contres ont eu lieu entre les parties au cours 
des derniers mois, en présence de la Suisse. 
Selon Mme Calmy-Rey, des discussions de 
fond sont menées dans un esprit pragmatique 
et constructif.

La situation dans le Caucase du Sud a 
aussi figuré à l’agenda des discussions, en 
particulier les difficultés apparues dans le 
processus de rapprochement entre la Tur-
quie et l’Arménie après la signature des deux 
protocoles à Zurich en 2009. S’agissant des 
relations entre la Russie et la Géorgie, un 
rôle particulier incombe à la Suisse en vertu 
de son double mandat de puissance protec-
trice. Elle représente en effet les intérêts de 
la Russie en Géorgie et ceux de la Géorgie 
en Russie.	 •
Source: www.admin.ch

La Suisse et la Russie signent un accord

Communiqué de presse

La présidente de la Confédération Micheline Calmy-Rey  
a rencontré le président russe Dmitri Medvedev

«Aujourd’hui, la Russie et la Suisse ont des relations intenses sur tous les plans»

En 2010, l’économie russe s’est globa-
lement remise des conséquences de 
la crise économique et financière et a 
renoué avec la croissance. Le PIB a pro-
gressé de 4% par rapport à 2009. Les 
chiffres des échanges commerciaux bila-
téraux se sont rapprochés du niveau de 
2008. Les importations depuis la Rus-
sie (1,0  milliard de francs, +41% par 
rapport à l’année précédente) et les 
exportations vers la Russie (2,6 milliards 
de francs, +26% par rapport à l’an-
née précédente) ont considérablement 
augmenté. Le solde de la balance com-
merciale, positif, avec la Russie s’élevait 
à 1,6 milliard de francs. Les investisse-
ments directs suisses en Russie se mon-
taient à 6,2 milliards de francs à la fin 
de 2009 (2008: 5,3 milliards de francs), 
et les entreprises suisses y employaient 
quelque 75 000 personnes.

Source: www.admin.ch
Le président russe Dmitri Medvedev et la présidente de la Confédération Micheline Calmy-Rey ont par-
ticipé à l’inauguration du nouveau site de production de la cimenterie Shurovo dans les environs de Mos-
cou. L’usine appartient au groupe Holcim qui a investi 500 millions d’euros dans sa modernisation. Les 
deux présidents ont visité l’enceinte de l’usine et le centre de contrôle de la production. Ils étaient éga-
lement sur place quand Elvira Nabiullina, ministre du Développement économique russe, et le conseil-
ler fédéral Schneider-Ammann, chef du Département fédéral de l’Economie, ont signé une déclaration 
commune concernant le développement de la coopération économique. (photo eng.news.kremlin.ru)
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hd. En 2007, le «Dresdner Geschichtsverein» 
a eu la bonne idée de publier, dans sa série 
«Dresdner Hefte» (cahier no 9), une bro-
chure intitulée «Im Selbsthilfeprinzip. Genos-
senschaftswesen in Dresden» («Le principe 
d’entraide. Le système des coopératives de 
Dresde»). Au début de cette année, nous 
avons publié une première contribution qui 
retraçait l’histoire des coopératives et appor-
tait des informations fondamentales sur le 
sujet («Horizons et débats» nos 9 et 10 des 
7 et 14 mars 2011). Le présent article com-
plète précieusement les conclusions tirées du 
contexte suisse. 

En 2007, le monde était à la veille de la 
crise économique et financière mondiale. Le 
Premier ministre hongrois, dans son discours 
prononcé à l’occasion de la visite du Premier 
ministre chinois à Budapest («Horizons et 
débats» no 28 du 18 juillet 2011), a déclaré 
que cette crise avait «donné naissance à un 
monde nouveau» dont «les transformations 
se produisaient à une vitesse étonnante sous 
nos yeux». Il a précisé ce qu’il fallait faire si 
l’on voulait restaurer les économies: «Un des 
piliers de l’économie est la valeur créée par 
le travail. On ne peut pas créer de la valeur à 
partir de rien, quelles que soient les astuces 
auxquelles on a recours.»

L’étude ci-dessous, due à Markus Hanisch, 
n’éclaire que l’aspect économique du déve-
loppement des coopératives. Pour réparer 
peu à peu les énormes dégâts causés par 
deux décennies de globalisation, cette forme 
d’organisation possède encore une tout 
autre dimension: elle peut fournir la struc-
ture qui permet une collaboration dans la 
liberté et l’égalité quand il s’agit de résoudre 
des problèmes urgents de la collectivité. Elle 
possède ainsi une dimension politique et pro-
fondément humaine.

C’est précisément à ces deux problèmes 
que se trouvent confrontés aujourd’hui beau-
coup de pays frappés par la crise écono-
mique et financière.

Nous avons donc raison de porter actuel-
lement toute notre attention sur l’endette-
ment abyssal de nombreux pays. Les villes 
et les communes sont touchées de manière 
inquiétante et le texte de 2007 nous paraît 
prophétique: «A l’avenir, les missions com-
munales de même que les secteurs sanitaire 
et social représenteront des domaines d’ac-
tivités importants pour les coopératives.»

Les coopératives pourront ainsi réunir à 
nouveau ce qui, jusqu’ici, a malheureuse-
ment souvent été opposé: la solution com-
mune de problèmes concernant l’intérêt 
général et le libre épanouissement de la per-
sonnalité. Elle se réalisera grâce à l’action 
des individus dans le système coopératif.

Les principes de base de la collaboration au 
sein des coopératives – la propriété collec-
tive, la participation et la responsabilité indi-
viduelle – constituent dans le monde entier 
la base de la coopération économique. Bien 
que la notion de coopérative se soit répan-
due dans le monde entier, des particulari-
tés politiques, culturelles et économiques 
conduisent à des interprétations locales.1 
Certes toutes les applications réussies des 
principes coopératifs ne portent pas forcé-
ment le nom de «coopérative» et l’on ne peut 
pas non plus affirmer que toutes les associa-
tions portant ce nom aujourd’hui respectent 
les principes coopératifs reconnus au plan 
international.2 Si l’on veut estimer leurs 
potentiels, l’évaluation des tendances dans 
le développement des coopératives enre-
gistrées peut tout au plus servir de point de 
départ. En outre, il convient de mieux com-
prendre la fonction et les mécanismes qui 
se cachent derrière le phénomène «coopé-

rative» si répandu si l’on veut approfondir la 
question de leurs potentiels. 

Le statu quo

Dans les domaines d’activités traditionnels 
des coopératives – construction, crédit, arti-
sanat et agriculture – l’évolution numérique 
de ces sociétés suit celle des marchés cor-
respondants. Avec des stratégies telles que le 
concept de «concentration des forces» dans 
le secteur bancaire, le réseau des coopéra-
tives réagit depuis des années à la tendance 
dominante à concentrer ses forces. La stra-
tégie dominante est la fusion,3 si bien que le 
nombre des coopératives a diminué de 34% 
entre 1980 et 2005.4

Cette évolution ne signifie donc pas que 
l’activité des coopératives ait diminué. Ce 
recul du nombre total doit plutôt être consi-
déré comme une adaptation nécessaire. Un 
sondage effectué auprès des 8 plus grandes 
unions de coopératives allemandes a révélé 
qu’entre 2000 et 2004, 961 fusions avaient 
été effectuées. Ainsi, pendant cette période, 
environ une coopérative allemande sur quatre 
a été impliquée dans une fusion.

Fonction et potentiels  
des coopératives en théorie économique

Etant donné la situation, la question se pose 
de savoir quelle est la fonction des coopéra-
tives dans un système économique moderne. 
Que peut apporter ce type d’entreprise 
aujourd’hui?

La question de la fonction de différents 
types d’entreprises est étudiée notam-
ment pas les économistes dans le cadre 
de la théorie de la firme.6 On attribue aux 
diverses formes d’organisation différentes 
capacités à résoudre les problèmes écono-
miques typiques (financement, garantie de 
la qualité, sécurité d’investissements spé-
cifiques). Les entreprises qui peuvent pré-
senter un avantage dans la solution de ces 
problèmes s’imposeront dans la concurrence 
contre d’autres formes d’organisation, ce 
qui explique leur fonction dans le système 
économique. Les études scientifiques por-
tant sur les avantages particuliers des coopé-
ratives sont très peu nombreux; de plus, leur 
pouvoir explicatif fait l’objet d’évaluations 
contradictoires.7 Si l’on veut mieux com-
prendre la fonction des coopératives dans 
le système économique et social, la simple 
question de l’avantage concurrentiel de la 
coopérative par rapport à d’autres formes 
d’organisation, comme la Sàrl ou la SA, est 
mal posée.8 Naturellement, les coopératives 
doivent elles aussi, après une création réus-
sie, s’imposer dans la concurrence, mais si 
l’on suppose que la seule raison de fonder 
une coopérative réside dans la recherche 
d’un avantage concurrentiel par rapport à 
un concurrent qui n’est pas une coopérative, 
on part automatiquement d’une situation du 
marché.

L’histoire du mouvement coopératif nous 
montre que la majorité des coopératives 
ont été fondées à une époque où, dans leurs 
domaines traditionnels, on ne parlait guère de 
marchés efficaces, par exemple dans les sec-
teurs du crédit agricole, de la construction en 
ville ou de l’approvisionnement des travail-
leurs de l’industrie en biens de consomma-
tion et en denrées alimentaires aux alentours 
de 1900. Pour mieux comprendre la fonction 
des coopératives, il est judicieux de prendre 
en compte la situation particulière dans 
laquelle le mouvement coopératif s’est déve-
loppé vers la fin du XIXe siècle.

D’éminents économistes classiques 
comme Walras, Pareto ou Marshall ont, en 
tant que témoins de l’époque, étudié à fond 
les coopératives et les ont incluses dans leurs 
théories. Ainsi, Walras voit dans les coopéra-
tives un instrument permettant d’intégrer les 
couches désavantagées de la population dans 
le processus économique en mobilisant leurs 
capacités et de contribuer ainsi à la création 
de marchés.9 Pareto place au premier plan 
la mobilisation de l’entraide chez ceux qui 
sont touchés par une situation de monopole.10 
Pour Marshall, l’importance des coopératives 
réside dans ce qu’elles peuvent réintégrer 
dans le processus économique des groupes de 
la société dépendant du progrès économique 

grâce à l’association du talent et de la pres-
tation («economies of skill and scale»).11 Ces 
économistes classiques ou néo-classiques ont 
en commun de reconnaître les coopératives 
dans leur fonction d’organisation qui contri-
bue au développement et au perfectionne-
ment du système du marché.

Dans sa définition de la fonction de la 
coopérative, Pareto va jusqu’à prédire que 
les coopératives ne peuvent obtenir de bons 
résultats que là où la concurrence est impar-
faite alors que là où la concurrence peut 
déployer tous ses effets, elles sont condam-
nées à l’échec.12

A en croire les analyses de ces écono-
mistes, la principale fonction de la coopé-
rative ne consiste pas dans le fait d’obtenir 
des avantages concurrentiels mais dans leur 
capacité incontestable à développer et à 
intégrer des systèmes de marché organisés 
de manière concurrentielle. Au vu des chan-
gements structurels très rapides et des taux 
d’innovation élevés, ces capacités de déve-
loppement et d’adaptation sont importantes 
même dans nos systèmes économiques 
modernes. Si l’on considère la situation 
actuelle des coopératives allemandes d’au-
jourd’hui dans leurs secteurs traditionnels, 
il n’est pas difficile d’interpréter la situation 
actuelle décrite ci-dessus. Là où les mar-
chés sont particulièrement bien développés, 
on peut supposer que les coopératives ont 
déjà apporté leur contribution. Etant donné 
la concurrence féroce qui existe aujourd’hui 
dans le crédit, la construction ou le com-
merce des marchandises et des produits 
agricoles, elles ont le même intérêt que les 
autres formes d’organisation, mais ne sont 
pas supérieures au sens où elles posséde-
raient un avantage concurrentiel. Si l’on 
veut connaître le véritable potentiel d’avenir 
des coopératives, il semble plus judicieux 
de rechercher les situations dans lesquelles 
elles peuvent apporter leur contribution clas-
sique à l’entraide, à la mobilisation de leurs 
membres et au développement des marchés. 
Il convient de distinguer trois fonctions dif-
férentes:

1.	Innovations en matière de produits et  
de services

Nous entendons ici des situations dans les-
quelles les biens et les services sont nou-
veaux, c’est-à-dire pour lesquels on dispose 
de peu de connaissances sur la demande, les 
prix, les risques de production ou les effets 
de la consommation. Dans ces situations, 
l’engagement privé ou public peut manquer 
assez longtemps ou uniquement pour certains 
groupes ou régions. L’identité entre consom-
mateurs et propriétaires sur la base de l’af-
filiation peut permettre ici de surmonter les 
difficultés de départ, de répartir d’éventuels 
risques et, en même temps, de développer 
de nouvelles technologies pour une certaine 
catégorie de membres. Le développement de 
coopératives de téléphonie, d’installation de 
biogaz, de stations GPL, de génie génétique 
vert ou de nouvelles technologies de commu-
nication fournissent des exemples actuels de 
ce genre de coopérations.

2.	Retrait de prestataires privés ou publics

La demande du produit en question ne dispa-
raît pas toujours là où les prestataires privés 
se retirent de la production ou des services 
et où les contraintes budgétaires amenant à 
supprimer des services publics ne reflètent 
pas toujours bien les demandes des citoyens 
concernés. Dans ces deux cas, il faut déter-
miner dans quelle mesure les services aban-
donnés peuvent être maintenus grâce à 
l’entraide et quels prix doivent être fixés en 
dehors d’un marché ou d’un système de taxes 
qui n’existent plus. On connaît des exemples 
actuels de commerces coopératifs de village, 
de création de coopératives destinées à main-
tenir des écoles, à reprendre des usines d’eau, 
des piscines ou des théâtres.13

3.	Offres collectives et coopératives  
administratives

Un troisième domaine consiste dans le besoin 
accru d’«offres clé en main». Des services 
complémentaires peuvent ainsi être offerts 
collectivement. En plus du gain d’image, ces 

offres servent également à segmenter les mar-
chés concernés. En même temps, la collabo-
ration encourage les décisions concertées 
sans que l’indépendance en souffre. De plus, 
les coopératives permettent à des entreprises 
souhaitant se spécialiser davantage d’exter-
naliser certains secteurs sans abandonner le 
contrôle de l’offre et de la fixation des prix. 
L’externalisation de certaines tâches admi-
nistratives représente un domaine caractéris-
tique des coopératives de services. 

Dans cette optique, les coopératives 
constituent fréquemment des champs d’ex-
périmentation en cas d’introduction de nou-
velles idées pour l’application desquelles on 
ne dispose pas ou plus de structure de coûts 
et de prix.

Fonction et potentiels  
des coopératives dans la pratique

Après avoir élucidé la fonction des coopé-
ratives, nous pouvons maintenant chercher 
plus précisément des indices sur l’évolution 
future et les potentiels des coopératives. 
Une première approche nous est fournie 
par le comportement coopératif des PME. 
Dans un sondage représentatif portant sur 
des PME,14 75% des chefs d’entreprise inter-
rogés ont déclaré qu’ils ne coopéreraient pas 
avec des partenaires d’entreprises pareilles 
ou complémentaires. Questionnés sur les 
raisons les empêchant de coopérer davan-
tage, ils ont mentionné comme raison prin-
cipale la crainte de perdre leur liberté 
décisionnelle.

Vu que 99% de toutes les entreprises de 
l’UE sont des PME, on peut supposer que 
c’est là que se trouve le principal potentiel 
de développement des coopératives après que 
l’on aura effectué un travail d’information. 

On peut tirer d’autres indices de poten-
tiels d’un récent sondage effectué auprès des 
unions de coopératives. Une statistique com-
plète de toutes les créations de coopératives 
au sein de 18 unions a révélé, pour la période 
allant de 2000 à 2006, une forte tendance 
à l’augmentation avec un total de 427 nou-
velles coopératives. 

Un sondage a évalué les attentes des col-
laborateurs et des conseillers des unions. Il 
en résulte qu’ils s’attendent à ce que 60% 
des créations futures aient lieu dans des 
domaines nouveaux. Cela dit, les experts des 
unions s’attendent à une forte augmentation 
du nombre des coopératives d’entraide suite 
au retrait des prestataires communaux, mais 
on prête un potentiel d’avenir assez important 
aux coopératives sociales (écoles, soins, gar-
deries, etc.) et aux coopératives de pharma-
ciens ou de médecins libéraux. La principale 
raison invoquée pour la création de ces coo-
pératives s’est avérée être un «marché insuffi-
sant quant à ces services». Ainsi, les résultats 
des études empiriques dont nous disposons 
sur le potentiel des coopératives coïncident 
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avec les affirmations théoriques sur leur fonc-
tion que nous avons examinées plus haut.

Conclusion

Les contributions des coopératives à l’ap-
parition de systèmes de marchés et de prix 
permettent de prédire leur futur potentiel. 
Les résultats d’analyses actuelles suggèrent 
que leur principal potentiel réside dans leur 
intérêt en matière d’établissement de colla-
borations entre les PME. A cet égard, l’ar-
gument de la collaboration entre entreprises 
de même niveau et indépendantes jouera à 
l’avenir un rôle clé. La raison principale qui 
amène à créer une coopérative reste le rôle 
important joué par l’entraide face à un déve-
loppement insuffisant de certains marchés 
nouveaux ou anciens. Dans ce contexte, les 
coopératives peuvent mettre en œuvre leurs 
avantages en mobilisant de manière cré-
dible les intérêts de leurs membres. A l’ave-
nir, les missions communales, de même que 
les secteurs sanitaire et social, représenteront 
des domaines d’activités importants pour les 
coopératives. Si le phénomène se produit avec 

l’ampleur attendue, les coopératives contri-
bueront de manière importante au dévelop-
pement économique et social de l’Allemagne 
et de l’Europe. 	 •
Source: Dresdner Hefte 91, «Im Selbsthilfeprinzip, 
Genossenschaftswesen in Dresden», 25. Jahrgang, 
3/2007. Texte reproduit avec l’aimable autorisation de 
la rédaction des Dresdner Hefte.
(Traduction Horizons et débats)
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1.	Objectifs nationaux  
de formation adoptés
L’Assemblée plénière de la 
CDIP a adopté le 16 juin 
2011 les premiers objec-
tifs nationaux de formation 
pour la scolarité obliga-
toire. Ils décrivent les com-
pétences fondamentales que 
les élèves doivent acquérir 
dans la langue de scolarisa-
tion, les langues étrangères, 
les mathématiques et les 
sciences naturelles. C’est 
l’aboutissement d’un pro-
jet important de la CDIP. 
Des spécialistes issus de 
toutes les régions linguis-
tiques – des scientifiques, 
des didacticiens ainsi que 
des praticiens de l’enseigne-
ment – y ont travaillé durant 
plusieurs années, sur man-
dat de la CDIP.

Ces compétences fonda-
mentales vont servir à har-
moniser les objectifs de 
l’enseignement – une har-
monisation exigée par la 
Constitution depuis 2006. 
Elles contribueront à iden-
tifier avec une plus grande 
transparence les objectifs que la scolarité 
obligatoire doit atteindre. Encore faudra-
t-il vérifier si ces objectifs sont effective-
ment atteints. Cette évaluation se fera dans 
le cadre du Monitorage de l’éducation, au 
niveau suisse, sur des groupes représenta-
tifs de la population scolaire. Les résultats 
nous aideront à développer le système édu-
catif. Ils ne serviront pas à établir un clas-
sement des établissements, et du reste ne le 
permettront pas.

2.	Un instrument qui s’adresse  
aux spécialistes
L’instrument que nous mettons ainsi à 
disposition est destiné en priorité aux 
concepteurs de plans d’études, de moyens 
d’enseignement ou d’instruments d’évalua-
tion. L’idée n’est donc pas que les ensei-
gnantes et enseignants utilisent comme 
outil de travail les quatre rapports qui 
viennent d’être publiés. Mais ils utiliseront 
notamment un plan d’études régional qui 
se référera à ces compétences fondamen-
tales: le Plan d’études romand, le Lehr-
plan 21 pour la Suisse alémanique ou le 
plan d’études du canton du Tessin.

3.	Concrétisation du mandat constitutionnel
En mai 2006, le peuple suisse a accepté à 
86% les nouveaux articles constitutionnels 
sur l’éducation et la formation. Les cantons 
sont, depuis lors, tenus par la Constitution 
d’harmoniser à l’échelle suisse les objectifs 
et les principales structures de la scolarité 
obligatoire. Pour concrétiser ce mandat, les 

cantons ont élaboré le concordat HarmoS. 
Le texte a été adopté et soumis pour ratifi-
cation aux cantons en 2007.

4.	Majorité adhérant aux solutions HarmoS
Depuis lors, les solutions du concordat 
HarmoS ont remporté une majorité claire 
par processus démocratique, c’est-à-dire en 
suivant la voie fédéraliste et en étant sou-
mises aux décisions cantonales. Le résul-
tat intermédiaire est clair: 15 cantons ont 
adhéré au concordat par décision de leur 
parlement ou par votation populaire. Ces 
15 cantons représentent 76,4% de la popu-
lation résidente suisse (transparent 1). 
7 cantons ont refusé d’y adhérer, et 4 ont 
reporté leur décision. L’harmonisation sco-
laire nationale exigée par la Constitution 
pourra donc se faire en principe sur la base 
des solutions du concordat HarmoS.

5.	Bilan intermédiaire
A l’heure actuelle, on peut dire que, égale-
ment dans les cantons qui n’ont pas encore 
ratifié le concordat ou qui ont refusé d’y 
adhérer, la plupart des paramètres cités par 
la Constitution sont déjà harmonisés par 
rapport au modèle HarmoS, ou vont l’être.

Harmonisation des structures

En ce qui concerne les éléments structurels, 
le concordat reprend les solutions qui sont 
aujourd’hui déjà les plus répandues.
•	 Structure 6/3 

L’école primaire, après les deux années 
obligatoires d’école enfantine, dure six ans, 

et le degré secondaire I, trois ans. C’est l’un 
des principaux ajustements structurels, et 
une réforme structurelle importante pour les 
cantons concernés. Comme vous le voyez 
sur ce transparent, six cantons connaissent 
actuellement un autre modèle: Bâle-Cam-
pagne, Bâle-Ville, Neuchâtel, Tessin, Vaud 
et Argovie. Cinq d’entre eux ont adhéré 
au concordat. Le Tessin est pour sa part 
exempté de cette réforme structurelle. Bâle-
Campagne, Bâle-Ville, Neuchâtel et Vaud 
vont entreprendre cette réforme; à Neuchâ-
tel, le changement se fera à la rentrée. Dans 
le canton d’Argovie, enfin, la question est 
discutée au niveau cantonal.

•	 Ecole enfantine 2
L’école enfantine, obligatoire, dure deux 
ans. Le transparent 3 montre la fréquenta-
tion effective de l’école enfantine. On voit 
qu’au total 86% des enfants entrés en 1re 
primaire l’année scolaire 2010/2011 ont 
fréquenté auparavant l’école enfantine pen-
dant deux ans. Et cela, même si souvent 
l’école enfantine n’est pas (encore) obli-
gatoire. Ce que ce diagramme ne montre 
pas, c’est qu’il y a par exemple également 
deux années obligatoires d’école enfantine 
dans un canton tel que celui de Thurgo-
vie, qui a rejeté l’adhésion. Ou que le can-
ton de Lucerne s’est récemment doté d’une 
base légale rendant obligatoire une offre 
de deux ans; les communes seront ainsi 
tenues de proposer deux années d’école 
enfantine.

Harmonisation des objectifs
•	 Les compétences fonda-

mentales élaborées au 
niveau national seront inté-
grées aux objectifs des plans 
d’études régionaux. Le Plan 
d’études romand est prêt et 
sera introduit progressive-
ment dès la rentrée 2011. Le 
Lehrplan 21 est en élabora-
tion. Tous les cantons ger-
manophones, les cantons 
bilingues et le canton des 
Grisons participent à ces 
travaux et se prononceront à 
partir de 2014 sur son intro-
duction dans leurs propres 
établissements scolaires. Le 
canton du Tessin va lui aussi 
entreprendre la révision de 
son plan d’études.

6.	Bilan en 2015 
Le délai d’exécution échoit 
au 31 juillet 2015. La CDIP 
évaluera à cette date l’har-
monisation scolaire exi-
gée par la Constitution. Elle 
devra alors juger si le man-
dat constitutionnel est suf-
fisamment concrétisé à 
travers l’harmonisation déjà 
réalisée.

Les horaires blocs et les structures de 
jour ne seront pas pris en compte dans ce 
bilan. Sur ce point en effet, le concordat 
HarmoS va au-delà du mandat constitu-
tionnel. Les cantons qui ont ratifié l’ac-
cord sont tenus d’organiser de préférence 
l’école primaire selon la formule des 
horaires blocs et de proposer une offre 
appropriée en structures de jour. Des tra-
vaux dans ce sens sont désormais en cours 
dans tous les cantons.

7.	Réserves de la part des cantons  
non signataires 
L’Assemblée plénière de la CDIP a choisi 
en mars 2011 de procéder ainsi: elle invi-
tera les cantons qui n’auront pas adhéré au 
concordat HarmoS à faire valoir d’ici à fin 
2014 leurs réserves précises. Par exemple 
une réserve concrète à l’égard des deux 
années obligatoires d’école enfantine du 
fait que la fréquentation obligatoire de 
cette dernière n’a pas été acceptée dans le 
canton.

8.	Pour conclure 
Nous évaluerons dans quatre ans si le 
mandat constitutionnel est rempli. Nous 
attendons ce moment avec confiance. Les 
cantons parviendront à l’harmonisation de 
leurs systèmes scolaires par la voie fédéra-
liste et par le droit cantonal. A partir des 
solutions qui se sont imposées progressi-
vement et qui ont remporté une très claire 
majorité.	 •

Source: Conférence de presse du 4/7/11, www.edk.ch

L’harmonisation scolaire par la voie fédéraliste avance bien
Intervention de Mme Isabelle Chassot, conseillère d’Etat (FR) et présidente de la CDIP lors de la conférence de presse du 4 juillet 2011 à Berne

Les drapeaux cantonaux devant le Palais fédéral sont l’expression d’un fédéralisme vécu. (photo thk)

«Potentiels des coopératives …» 
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Une éducation sexuelle truffée de «modes 
d’emploi» destinée aux enfants de l’école 
obligatoire à partir de quatre ans, c’est ce que 
prépare la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique (CDIP) à 
travers son secrétariat à Berne, en collabora-
tion avec l’Office fédéral de la santé publique 
(OFSP). Les chefs des départements canto-
naux de l’instruction publique, responsables 
de facto de tous les contenus d’enseigne-
ment, ont été écartés de cette planification. 
Le Plan d’études 21 devra être introduit dans 
toute la Suisse. La participation des parents 
aux décisions est exclue. Ils ne peuvent exer-
cer d’influence ni sur le contenu des cours ni 
sur le matériel pédagogique. On veut même 
leur refuser la possibilité de faire dispenser 
leurs enfants des cours d’éducation sexuelle 
alors que celle-ci est avant tout l’affaire des 
parents.

A la Haute Ecole pédagogique de la 
Suisse centrale, on a déjà créé un Centre 
de compétence pour l’éducation sexuelle à 
l’école. Or les cantons n’ont pas été consul-
tés à ce sujet. Ce Centre développe actuelle-
ment des «programmes de cours» et élabore 
et recommande du «matériel pédagogique» 
dont une partie est déjà utilisée dans cer-
taines écoles. Ce qui est préparé là est ahu-
rissant, scandaleux: on y trouve des modes 
d’emploi concernant les rapports anaux, 
oraux, homosexuels, etc. Certains auteurs 
vont jusqu’à utiliser un vocabulaire sexuel 
vulgaire. Ils tombent souvent dans la por-
nographie. On ne peut s’empêcher de se 
demander si on n’a pas affaire ici à des 
«sexologues» pédophiles ou à des accros à 
la pornographie.

Dans une démocratie, un tel «enseigne-
ment» ne doit en aucun cas être introduit 
dans le dos des chefs des départements de 
l’instruction publique qui sont responsables 
devant le peuple. De même, l’exclusion 
rigoureuse de toute participation parentale 
ne doit en aucun cas être acceptée.

Nous exigeons que les directeurs élus 
de l’instruction publique de tous les can-
tons assument personnellement l’entière res-
ponsabilité de l’éducation sexuelle dans les 
écoles obligatoires de leur canton. Il n’est pas 
question que l’éducation sexuelle soit obli-
gatoire car elle est avant tout l’affaire des 

parents. Une éducation sexuelle pluridisci-
plinaire doit être rejetée. Les parents qui ne 
sont pas d’accord avec l’éducation sexuelle 
à l’école doivent pouvoir en faire dispenser 
leurs enfants.

L’idéologie du «genre» détruit les familles

L’éducation sexuelle planifiée par la Haute 
Ecole pédagogique se base sur l’idéolo-
gie du genre (en anglais: gender) qui place 
sur un pied d’égalité toutes les orientations 
sexuelles. Ce programme monstrueux de 
rééducation sexuelle considère le mariage 
et la famille comme des «contraintes bour-
geoises» qui doivent être dépassées. L’idéo-

logie du genre enseigne que le sexe d’un 
individu n’est pas déterminé une fois pour 
toutes. Dans le but de détruire la famille 
fondée sur la fidélité et ancrée profondé-
ment dans la foi chrétienne, les enfants 
devront apprendre (à partir de quatre ans!) 
que le sexe d’un être humain n’est pas fixé 
d’avance. Les garçons ne seront plus des 
garçons et les filles des filles. Il faudra leur 
apprendre très tôt qu’ils ont à tout moment 
le droit de changer d’identité sexuelle. La 
transsexualité est revendiquée comme un 
droit humain. L’administration bernoise a 
déjà présenté un «manuel» qui remplace les 
noms «Vater» et «Mutter» par «Elter». 

Nous demandons si cette idéologie a le 
droit de régir l’éducation sexuelle dans les 
écoles obligatoires. 

Exemples
Nous renonçons ici expressément à repro-
duire les illustrations pornographiques des 
programmes et matériels pédagogiques men-
tionnés, mais nous insistons sur le fait qu’ils 
ne doivent en aucun cas être utilisés dans 
les écoles obligatoires suisses (donc pour 
des élèves de 4 à 15 ans). Nous ne citons 
pas non plus de textes originaux contenant 
des «modes d’emploi» détaillés choquants, 
surtout concernant des pratiques perverses. 
Certains journaux suisses ont publié illus-
trations et extraits en mai 2011. Nous nous 
contentons de renvoyer aux sites Internet 
suivants:
www.amorix.ch/medien/empfehlungen

Et la protection de la famille?
La Constitution fédérale suisse (Art.  14 
et 41c) accorde à la famille une protection 
spéciale: reconnaissance des racines chré-
tiennes non seulement de la famille mais 
aussi de notre Constitution. La famille est 
– comme en a décidé le peuple souverain 
– une forme de vie privilégiée en Suisse. 
Toute personne qui, motivée par des buts 
idéologiques, donne à l’éducation sexuelle 
des contenus qu’on ne peut souvent plus dis-
tinguer de la pornographie et veut arracher 
les enfants à l’autorité parentale enfreint la 
Constitution.

Des enfants des premières années de scola-
rité sont dépassés et profondément perturbés 
par des contenus sexuels, voire pornogra-
phiques, qu’ils ne sont pas capables d’assi-
miler. Quiconque incite expressément des 
enfants à essayer des pratiques sexuelles sur 
eux-mêmes ou sur des enfants du même âge, 
du même ou de l’autre sexe, enfreint mani-
festement la protection des mineurs garantie 
par la Constitution. Lorsque l’école obliga-
toire propose des pratiques contraires à la 
Constitution, les responsables de l’instruc-
tion publique, élus par le peuple, devraient 
intervenir sans délai.

Pétition contre la sexualisation de l’école obligatoire

Voici 5 revendications adressées aux chefs 
des départements cantonaux de l’instruc-
tion publique ainsi qu’à la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de l’ins-
truction publique.

Les soussignés formulent les revendica-
tions suivantes:
1.	Les directeurs cantonaux de l’ins-

truction publique doivent assumer à 
nouveau la pleine responsabilité de 
l’élaboration et de l’organisation des 
cours d’éducation sexuelle à l’école 
obligatoire. 
Toutes les décisions relatives à l’éla-
boration et à l’organisation, à l’école 
obligatoire, de cours d’éducation 
sexuelle adaptés à l’âge des enfants 
doivent relever entièrement de la res-
ponsabilité des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique élus par le 
peuple. 

Seuls les parlements cantonaux sont 
habilités à attribuer des budgets des-
tinés à l’élaboration de cours d’éduca-
tion sexuelle (p. ex. par des Centres de 
compétences).

2.	Les cours d’éducation sexuelle ne 
doivent pas être obligatoires.
Comme l’éducation sexuelle des 
enfants est essentiellement l’affaire 
des parents, les cours d’éducation 

sexuelle ne doivent pas être obliga-
toires à l’école obligatoire. Les parents 
doivent pouvoir demander à tout 
moment et sans justification que leurs 
enfants soient dispensés de ces cours.

3.	On ne suggère pas de jeux et de pra-
tiques sexuels dans les cours d’éduca-
tion sexuelle.
Le matériel pédagogique et les pro-
grammes de cours d’éducation sexuelle 
à l’école obligatoire ne doivent conte-
nir ni suggestions de jeux sexuels ni 
initiations à des pratiques sexuelles 
spéciales à titre d’essai.

4.	Les cours d’éducation sexuelle ne 
doivent pas avoir un caractère porno-
graphique.
Le matériel pédagogique destiné à 
l’éducation sexuelle à l’école obliga-
toire ne doit contenir ni illustrations 
pornographiques ni «descriptions» 
détaillées d’actes sexuels. Il faut abso-
lument éviter qu’elles n’incitent des 
pédophiles à embrasser la profession 
d’enseignant.

5.	Les cours ne doivent pas influencer 
l’orientation sexuelle.
Les cours d’éducation sexuelle à l’école 
obligatoire ne doivent exercer aucune 
influence sur l’orientation sexuelle des 
enfants.

Avec le Plan d’études 21, aucun cours d’édu-
cation sexuelle ne sera introduit au jardin 
d’enfants. Les articles parus dans la presse 
qui prétendent autre chose ne disent pas la 
vérité. Et à l’avenir ce sont en premier lieu les 
parents qui seront responsables de l’éducation 
sexuelle de leurs enfants.

La Conférence des directeurs de l’ins-
truction publique de Suisse allemande pré-
cise que les affirmations selon lesquelles, 
avec le Plan d’études 21, des cours d’éduca-
tion sexuelle devraient être introduits au jar-
din d’enfants sont fausses. Pour cette instance, 
il est clair que la responsabilité essentielle de 
l’éducation sexuelle continuera de relever des 
parents. L’école devra soutenir les parents 

dans cette tâche dans le cadre de cours d’édu-
cation sexuelle adaptés à l’âge et au niveau 
des enfants. Les contenus d’éducation sexuelle 
font depuis des années l’objet de programmes 
scolaires cantonaux. Ces cours commencent 
en règle générale vers la fin de l’école primaire 
et continuent au degré secondaire I. Les ensei-
gnants traitent ces contenus sensibles avec le 
soin nécessaire. Cette pratique avérée ne chan-
gera pas avec le Plan d’études 21. Il n’y aura 
notamment pas de cours d’éducation sexuelle 
au jardin d’enfants.

Les articles parus dans les journaux s’ap-
puient sur un document sur l’éducation 
sexuelle élaboré par la Haute Ecole péda-
gogique de la Suisse centrale à la demande 

l’Office fédéral de la santé publique. Il n’a 
cependant pas été préparé suite à un man-
dat de la Conférence des directeurs de l’ins-
truction publique ou en collaboration avec 
elle. Son contenu ne vaut pas pour le Plan 
d’études 21.

Celui-ci est en train d’être élaboré. Il 
sera débattu lors d’une large consultation 
publique. On pourra alors parler de l’adé-
quation des contenus d’éducation sexuelle 
aux différents niveaux scolaires. Les cantons 
décideront de son introduction probablement 
en 2014.
Source: Communiqué de presse (en allemand) de la 
CDIP du 16/6/11
(Traduction Horizons et débats)

Plan d’études 21

L’OFSP ne doit pas usurper  
la souveraineté des cantons en matière d’éducation 

Pétition contre la sexualisation de l’école obligatoire

Examiner la compétence 
de l’OFSP face à la CDIP

Texte déposé:
Le Conseil fédéral 
est chargé de revoir 
le mandat confié par 
l’OFSP à la Haute 
école pédagogique de 
Suisse centrale (PHZ) 
pour l’enseignement 
de l’éducation sexuelle 
dans le cadre du plan 
d’études 21 et de le 
retirer le cas échéant. 
Par ailleurs, l’OFSP 
n’attribuera plus de 
mandats ou des man-

dats reconductibles à la PHZ en matière 
d’éducation sexuelle.

Développement:
Quand bien même l’établissement des plans 
d’étude est l’affaire des cantons et de la CDIP, 
l’OFSP a pris la liberté de confier à la PHZ 
un mandat portant sur l’éducation sexuelle à 
l’école. Or les premières bases de cette nou-
velle éducation sexuelle ont déjà été mises en 
place dans certains cantons ou sont en passe 
de l’être et ont déjà été incorporées en partie 
dans le plan d’études à l’insu des directeurs de 
l’instruction publique ou de la CDIP.

Il n’est pas admissible que les parents 
n’aient plus rien à dire en la matière ni ne 
puissent demander que leurs enfants soient 
dispensés de cet enseignement. Les moyens 
pédagogiques utilisés pour la nouvelle édu-
cation sexuelle sont en effet contraires aux 
règles de l’éthique et inadaptés aux enfants 
et aux jeunes.

Motion déposée le 15/6/11 au Conseil national  
par Pius Segmüller (PDC Lucerne) 

Aujou r d’hu i ,  l e 
Centre de compé-
tences pour l’éduca-
tion sexuelle à l’école 
développe des pro-
grammes pour l’édu-
cation sexuelle dans 
les écoles obligatoires 
et formule des recom-
mandations pour le 
matériel pédagogique 
sans que les direc-
teurs cantonaux de 

l’Instruction publique ne lui aient jamais 
donné de mandat ni accordé de budget.

Le Centre de compétences, basé à la Haute 
école pédagogique de la Suisse centrale, 

entretient des contacts directs avec diverses 
écoles de toute la Suisse sans que les chefs 
des départements cantonaux de l’instruction 
publique responsables de l’organisation de 
l’enseignement et des programmes aient été 
informés des projets de cours d’éducation 
sexuelle dudit Centre.

Pour l’élaboration de ces nouveaux cours, 
on a jusqu’à présent dépensé 1,1 million de 
francs sans que les cantons n’aient octroyé 
un seul centime. Le budget a été débloqué 
par les administrations de la CDIP et de 
l’OFSP sans qu’elles en informent les chefs 
des départements cantonaux de l’instruction 
publique, à plus forte raison sans demander 
leur accord. Cet autoritarisme des adminis-
trations doit cesser.

L’éducation sexuelle relève avant tout de 
la compétence des parents. Il est inadmissible 
que des programmes scolaires soient créés, 
déclarés obligatoires et introduits sans l’ac-
cord des chefs des départements cantonaux 
de l’instruction publique.

La Pétition demande que la responsabilité 
des cours d’éducation sexuelle à l’école obli-
gatoire revienne aux chefs des départements 
cantonaux de l’instruction publique élus par 
le peuple et seuls compétents en la matière. Si 
des moyens financiers doivent être octroyés, 
seuls les parlements cantonaux sont habili-
tés à le faire.

Werner Messmer, conseiller national

Rendre leurs compétences aux instances responsables

Conseiller natio-
nal Pius Segmüller 

(photo thk)

Conseiller natio-
nal Werner Messmer 

(photo thk)
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lzt. Francfort, le 11 juillet. Entretemps, la 
voie semble être claire par laquelle les agents 
pathogènes de l’épidémie ECEH sont arrivés 
en Allemagne le printemps dernier: Ils y sont 
entrés, en voyageant sur des graines de fenu-
grec en provenance d’Egypte. Maintenant, il 
s’agira encore de découvrir comment com-
battre de manière effective la variante dan-
gereuse de la maladie SHU, déclenchée par 
cette bactérie. Le fabricant pharmaceutique 
américain Alexion a entamé une étude cli-
nique sur l’efficacité de son anticorps Eculi-
zumab. Après l’avoir appliqué dans certains 
cas avec succès, l’entreprise a vendu ce 
remède, admis jusqu’ici seulement pour la 
thérapie d’une maladie sanguine très rare, 
auprès des patients particulièrement concer-
nés par l’ECEH. L’entreprise s’attend à des 
possibilités de l’utiliser dans l’avenir. «Mal-
heureusement, la prochaine épidémie ECEH 
apparaîtra un jour», a déclaré à ce journal 
Thomas Bock, président d’Alexion respon-
sable de la recherche et du développement, 
lors de sa visite à Hambourg. 

La clinique universitaire de la ville hanséa-
tique est l’un des hôpitaux, de l’Allemagne 
du Nord, qui a un nombre particulièrement 
grand de patients souffrant d’EHEC. Pour-
tant ce n’est pas seulement là-bas que la thé-
rapie utilisant Eculizumab est analysée et 
mise à l’épreuve pour parvenir à une auto-
risation pour les cas futurs. Au moins 20 cli-
niques allemandes, dont les médecins ont 
décidé d’utiliser l’agent produit par Alexion 
à cause de l’évolution grave de l’épidémie en 
mai et en juin, doivent, selon les projets de 
l’entreprise, prendre part à l’étude et établir 
des procès-verbaux détaillés de la thérapie de 
huit semaines. Pour ceci, on uniformisera le 
dosage du médicament et le recrutement des 
données en ce qui concerne les fonctions des 
reins et du cerveau des patients traités. L’Ins-
titut Paul Ehrlich ainsi que l’Institut fédéral 
pour les vaccins et les médicaments biomé-
dicaux ont autorisé la procédure en un délai 
record. «Ebaucher une telle étude clinique, 

cela dure normalement six à neuf mois», 
déclare Bock en ajoutant: «Nous n’y avons 
mis que deux semaines et demie.» 

L’agent Eculizumab qu’Alexion vend 
comme médicament sous le nom de Soli-
ris, est un produit issu de la pharmacie bio-
technologique et compte parmi la classe des 
agents qui comprennent les anticorps mono-
clonaux fabriqués par des procédés relevant 
du génie génétique. Leur développement est 
particulièrement  exigeant et leur prix d’habi-
tude très élevé. Ils sont encore plus exigeants 
et plus chers s’ils sont employés, comme par 
exemple Soliris, pour traiter des maladies 
extrêmement rares, parmi lesquelles il faut 
compter d’après la définition de l’Autorité 
de la Santé publique américaine, des mala-
dies dont souffrent statistiquement moins de 
20 personnes sur 1 million de personnes. Le 
jargon de la branche désigne de tels remèdes 
comme «Ultra Orphan Drugs» – et il y a cer-
tains experts qui les considèrent comme des 
promoteurs importants de la croissance phar-
maceutique des années à venir. 

Ainsi, Alexion, une entreprise d’environ 
900 employés, dont 20  travaillent en Alle-
magne, a réalisé l’an dernier son chiffre 
d’affaires de 540 millions de dollars grâce 
à Soliris, ce qui fait dire aux analystes que 
les coûts de traitements moyens sont d’envi-
ron 400 000 dollars par patient. Sa désigna-
tion de remède le plus cher du monde qui, 
depuis l’éruption d’ECEH, circule aussi en 
Allemagne, est cependant démentie par Tho-
mas Bock. Le PDG d’origine allemande 
renvoie, en tant que preuve, à des thérapies 
effectuées grâce à d’autres remèdes qui, 
selon ses connaissances, coûteraient jusqu’à 
100 000 dollars de plus. 

Bock ne met pourtant pas en question que 
maintenant la concentration sur des maladies 
particulièrement graves et rares s’avère entre 
temps payante pour leur entreprise, laquelle 
fut fondée en 1992 par un cardiologue qui 
faisait de la recherche à l’Université de Yale. 
Ainsi Alexion détermine les frais de fabrica-
tion pour la production complète d’Eculizu-
mab au niveau de 64 millions d’euros. Le gain 

net a été de 97 millions de dollars, en 2010 et, 
au premier trimestre de l’année en cours, le 
volume des transactions et le profit ont nette-
ment augmenté. «Nous encourons un risque 
particulièrement grand dans le domaine de la 
recherche et du développement», c’est ainsi 
que Bock justifie les prix de vente élevés. «En 
outre, il nous faut former de manière intensive 
les médecins qui utilisent nos remèdes parce 
que, dans la plupart des cas, nous connaissons 
mieux les maladies qu’eux.»

Les années à venir, une forte augmenta-
tion de l’assortiment serait en planification. 
A côté d’Eculizumab, le rapport d’exploi-
tation indique quatre autres agents faisant 
l’objet de recherches en ce moment. Pour ce 
qui est d’Eculizumab, déjà avant l’étude sur 
l’ECEH, il y a eu des tests cliniques pour sa 
mise en application contre neuf maladies sup-
plémentaires affectant le  sang, les reins, les 
nerfs ou les yeux. Si les résultats de ces tests 
sont positifs, on pourra s’attendre à une per-
mission beaucoup plus rapide que d’habitude 
de la part des autorités, en raison de la rareté 
de ces maladies. Cela pourrait s’appliquer 
également à la thérapie contre l’ECEH. Bock 
refuse cependant d’évaluer les succès réalisés 
jusqu’ici, avant l’accomplissement des études 
y relatives. En Allemagne, environ 3600 per-
sonnes ont été atteintes de la maladie cau-
sée par cette bactérie; 47 d’entre elles en sont 
mortes. L’Institut Robert Koch déclare que la 
plus récente nouvelle infection a eu  lieu le 
23 juin; depuis cette date il n’y a plus eu de 
nouveaux cas. La complication létale contre 
laquelle Eculizumab est censé aider, a été 
constatée sur environ 840 personnes. L’en-
treprise biotechnologique allemande Biotest 
a également fait état de succès remportés par 
l’application d’un de ses propres remèdes 
contre le SHU, la variante dangereuse de 
l’EHEC.	 •
Source: «Frankfurter Allgemeine Zeitung»  
du 12/7/11, no 159, p. 14. Tous droits réservés.  
Frankfurter Allgemeine Zeitung GmbH, Francfort.
(Traduction Horizons et débats)

ECEH: D’abord la nouvelle bactérie – ensuite la firme
Le fabricant américain de médicaments Alexion se prépare à d’autres cas d’infection  

en menant une étude clinique. Soliris est considéré comme le remède le plus cher du monde.

Telle est la principale revendication de la 
Pétition.

Jeu de  
cache-cache politique condamnable 

Les programmes et le matériel pédagogique 
destinés à l’éducation sexuelle dans les écoles 
obligatoires ont été élaborés par le Centre 
de compétences pour l’éducation sexuelle à 
l’école de la Haute Ecole pédagogique de la 
Suisse centrale à Lucerne. Ils devraient devenir 
obligatoires dans toute la Suisse avec le Plan 
d’études 21. (cf. communiqué de la CDIP p. 6)

Le mandat de la création de ce Centre de 
compétence, la Haute Ecole pédagogique 
se l’est attribué quasiment elle-même, de 
manière extrêmement étrange et antidémo-
cratique. Des fonctionnaires de la Conférence 
des directeurs cantonaux de l’instruction 
publique travaillant dans la «Maison des 
Cantons», à Berne, ont déclaré l’éducation 
sexuelle «objectif transversal» sans en infor-
mer ladite Conférence. Sans mandat de celle-
ci, ils ont, de leur propre autorité, amené des 
fonctionnaires de l’Office fédéral de la Santé 
publique (OFSP) (Département Burkhalter) 
à leur accorder les fonds nécessaires pour 
le Centre de compétences, fonds provenant 
des caisses de la Confédération (jusqu’à pré-
sent 1,343 million). Ainsi, le Centre de com-
pétence a pu commencer son travail sans 
qu’aucun canton n’ait mis de moyens à sa 
disposition ou lui ait donné un mandat.

La manœuvre a été subtile. L’OFSP a puisé 
dans les fonds destinés à l’«Information sur 
le SIDA». C’est ainsi que les fonctionnaires 
des deux administrations ont (de nouveau de 
leur propre chef) déclaré l’éducation sexuelle 
obligatoire, excluant toute participation des 
parents. Ils ont été soutenus par la Com-
mission fédérale pour l’enfance et la jeu-
nesse et par diverses ONG spécialisées dans 
le «conseil en matière de sexualité» ou dans 

l’«éducation» qui collaborent toutes étroite-
ment au sein de réseaux comme Education et 
Santé, Réseau suisse et Conférence suisse de 
coordination de la formation pour un déve-
loppement durable.

Les directeurs cantonaux de l’instruction 
publique, interrogés sur cette suite d’actes 
d’autorité de fonctionnaires, ont réagi avec 
consternation. Le conseiller fédéral Burkhal-
ter, interrogé plusieurs fois à ce sujet lors 

d’interpellations parlementaires, a témoi-
gné par ses réponses d’une ignorance totale 
concernant ces agissements et les contenus de 
ces cours d’éducation sexuelle. 

Par ce coup de force, des fonctionnaires 
veulent – au mépris de toutes les règles démo-
cratiques, mettre la main sur l’éducation 
sexuelle à l’école obligatoire. Leur objectif est 
d’exercer une influence idéologique, voire de 
pratiquer le détournement de mineurs confor-

mément à la théorie du genre, destructrice des 
familles. Il faut empêcher cela pour le bien de 
nos enfants et de nos adolescents.	 •
(Traduction Horizons et débats)

Comité de la pétition:
Augstburger Elisabeth, Landrätin EVP, Lies-
tal/BL; Bayard Monika, IG Sorgfalt, Steg/VS;  
Biedermann Theo, lic.rer. pol., Bildungsrat, Zug; 
Binder-Peier Markus; Blunier Joel, Generalsekretär 
EVP Schweiz, Buchs/AG; Brönnimann Andreas,  
Nationalrat EDU, Unternehmer, Belp/BE; Filip-
poni Anny, IG Sorgfalt, Steg/VS; Geissbühler  
Sabina, Grossrätin SVP, Herrenschwand/BE; Graber  
Franziskus, Sekundarlehrer, Sulgen/TG; Handel 
Michael, Organisation Kinder ohne Rechte, Islikon/TG; 
Kaufmann-Eggler Käthi, Präsidentin Arbeitsgruppe 
Jugend und Familie, Bern; Keel-Altenhofer  
Christoph, Sekretär Human Life International Schweiz, 
Malters/LU; Kreuzer Michael, Präsident JSVP, Ober-
wallis; Leisi Lisa, Pflegefachfrau und Mutter, Diet-
furt/SG; Liebrand Anian, Präsident JSVP Luzern, 
Beromünster/LU; Messmer Werner, Nationalrat FDP, 
Unternehmer, Kradolf/TG; Moser Hans, Präsident 
EDU Schweiz, Buchs/SG; Regli Daniel, Präsident 
Familienlobby, Gemeinderat SVP, Zürich; Ryser-
Düblin Peter, Dr. med., Präsident Human Life Interna-
tional Schweiz, Seftigen/BE; Schaad Bruno, Lehrer, 
Grenchen/SO; Schlüer Ulrich, Nationalrat SVP, Ver-
leger, Flaach/ZH; Schönfeld Marek, Rechtsberater, 
Unternehmer, Präsident Kinderschutzbund, Winter-
thur/ZH; Segmüller Pius, Nationalrat CVP, Luzern; 
Stückelberger Hansjürg, Pfarrer, Präsident Zukunft 
CH, Binz/ZH; Thöny Jann-Andrea, Sekundarlehrer, 
Schiers/GR; Villiger Willi, Lehrer, Eggenwil/AG; 
Vögeli Ursula, Sachbearbeiterin, Mutter, Frauenkap-
pelen/BE; Walker Ulrike, Organisation Weiterdenken, 
Basel
Source: Petition «Gegen die Sexualisierung der 
Volksschule», Postfach 23, 8416 Flaach  
Tel.: 052 301 31 00, Fax: 052 301 31 03 
www.volksschul-sexualisierung-nein.ch

* * *

hd. La population n’acceptera pas ces agis-
sements d’ici à 2013. Pour le bien de nos 
enfants et de nos adolescents, il faut empê-
cher cela et engager dès maintenant le débat.

Cette procédure est dépourvue de légiti-
mité. Elle relève de la même arrogance qu’a 
manifestée l’OFSP en matière d’information 
sur le SIDA au début des années 1990.	 •

«Pétition contre la …» 
suite de la page 6

Les bactéries ECEH dans un laboratoire microbiologique. (photo reuters)
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Le plurilinguisme et la diversité culturelle 
sont inhérents à la conception de notre pays 
et constituent moins une caractéristique spé-
cifique qu’un atout de la Suisse. Préserver 
et promouvoir cette richesse culturelle et 
linguistique est un défi que doivent relever 
divers acteurs de la société.

Depuis sa création en 1967, la Fonda-
tion ch pour la collaboration confédérale, 
une institution des 26 cantons, se consacre 
à entretenir et promouvoir les efforts tendant 
à rapprocher les communautés linguistiques 
suisses sur les plans culturel et politique. 
Outre la promotion du fédéralisme et la col-
laboration entre les cantons, la Fondation ch 
encadre notamment toute une série de pro-
grammes d’échange, qui offrent aux élèves 
et aux classes d’école ainsi qu’aux appre-
nants en formation professionnelle et aux 
enseignants et professeurs de tous les degrés 
la possibilité de rencontrer des partenaires 
d’échange d’autres régions linguistiques.

Pro Patria, en tant qu’institution d’utilité 
publique jouissant d’une longue tradition, 
entretient le riche patrimoine culturel de la 
Suisse et relie les quatre cultures linguis-
tiques entre elles. En thématisant de manière 
ciblée des requêtes culturelles et sociales, 

elle fait l’actualité et appelle à la solidarité. 
Les activités de collecte dans le cadre de Pro 
Patria offrent l’occasion de sensibiliser des 
élèves à l’idée de l’utilité publique et de l’en-
gagement pour un but équitable.

La Fondation ch et Pro Patria se 
retrouvent dans cet idéal commun de moti-
ver des jeunes pour des activités utiles à la 
société et sont aussi liées par une longue et 
fructueuse collaboration dans le domaine 
de l’échange à l’intérieur du pays. Ainsi, et 
grâce au soutien de Pro Patria, la Fondation 
ch a pu entre 2002 et 2010 promouvoir des 
projets d’échange de quelque 750 classes 
de toutes les régions du pays. Les actions 
de collecte de cette année, sous le titre 
«Echange», vont bien dans le sens de la 
compréhension entre les communautés lin-
guistiques. Le moment pour mettre l’accent 
sur ce thème ne pouvait être mieux choisi: 
forte du nouveau mandat de la Confédéra-
tion pour la mise en oeuvre de l’ordonnance 
sur les langues, la Fondation ch intensi-
fie son engagement dans la promotion des 
échanges à l’intérieur du pays. Les possi-
bilités d’échange sont élargies par de nou-
velles offres attractives, les institutions et les 
participants aux échanges sont parfaitement 

conseillés, formés et soutenus. L’objectif est 
d’augmenter durablement le nombre de par-
ticipants à des activités d’échange.

En Suisse, il ne faut pas aller loin pour 
rencontrer une autre culture. Un échange per-
sonnel permet de se familiariser et – espé-
rons-le – d’apprécier la diversité des langues 
et des cultures de notre pays. L’échange 
favorise le plaisir d’apprendre les langues 
étrangères par une expérience personnelle, 
stimule chez les jeunes le goût de décou-
vrir d’autres régions de la Suisse et élargit 
son horizon culturel. La visite d’une école 
ou un séjour de vacances dans une autre par-
tie du pays apporte, sans nécessiter de frais 
excessifs, un aperçu intéressant sur d’autres 
habitudes de vie. Les élèves apprennent à 
vivre le quotidien dans leur région d’accueil. 
Ces expériences contribuent finalement à la 
compréhension et à la cohésion sociale dans 
notre pays. Deux objectifs centraux pour les 
institutions impliquées que sont Pro Patria et 
la Fondation ch. 

Je remercie Pro Patria pour l’excellente 
collaboration qui a prévalu jusqu’à présent et 
pour la possibilité de développer des syner-
gies propices à la cohésion et si prometteuses 
à ce titre.	 •

«En Suisse, une autre culture est toujours à proximité immédiate …»
par Sandra Maissen, directrice de la «Fondation ch pour la collaboration confédérale»

ev. La Suisse comme Etat fédéral de diffé-
rentes cultures et communautés linguistiques 
coexistant l’une à côté de l’autre sur un pied 
d’égalité, montre qu’il est possible de «respec-
ter la diversité en tant que telle tout en formant 
une unité dans un but commun» (Paul Wid-
mer, ambassadeur). Le respect de la diversité 
et le désir d’obtenir la plus grande liberté pos-
sible, à l’intérieur et à l’extérieur, constituent 
depuis toujours la base de la structure fédéra-
liste de la Suisse. Un autre élément tout aussi 
important est la compensation entre les forts 
et les faibles dans le sens de l’entraide et 

de la solida-
rité, la volonté 
de construire 
l’Etat non pas 
au service de 
l’autorité mais 
au ser vice 
de l’ut ili té 
publique. 

Les fon-
dateurs du 
«Don suisse 
de la Fête 
nationale», 
aujourd’hui 
Fondation 
suisse «Pro 
P a t r i a 

Don suisse de la Fête nationale» se sen-
taient également tenus à soutenir ces idées. 
«Pro Patria» a été fondé en 1909 et s’engage 
sur un plan de solidarité, dans les domaines 
sociaux et culturels. Le but de la Fondation 
est le suivant: «Par ses collectes et les dons 
reçus, la Fondation démontre activement sa 
solidarité envers la Suisse, ses habitants, sa 

culture et ses paysages, envers toutes les per-
sonnes et institutions qui ont besoin de sou-
tien et d’encouragement et ne reçoivent par 
ailleurs aucune aide ou seulement une aide 
insuffisante.» «Pro Patria» ne reçoit aucune 
subvention pour ses activités. Elle doit ses 
ressources exclusivement à la solidarité de la 
population suisse et à ses amis à l’étranger 

– grâce à l’achat des timbres-poste spéciaux 
avec surtaxe, de l’insigne du 1er août, et grâce 
à la bonne volonté de milliers de bénévoles. 
«Pro Patria» soutient ainsi différents projets 
culturels et sociaux.

Dans l’intérêt de promouvoir l’entente 
mutuelle au delà des frontières linguistiques 
et d’encourager les gens à connaître et com-
prendre les autres parties du pays, «Pro 
Patria» met la collecte de cette année au 
profit de l’échange interne de jeunes suisses, 
démarche qu’elle soutient depuis 2002. 
Grâce à cette collecte, ce projet disposera de 
bonnes bases financières et pourra se pour-
suivre ces prochaines années. Pour cette rai-
son, de nombreux bénévoles et surtout des 
milliers d’enfants et de jeunes sont depuis 
le 1er juin en route pour vendre des insignes 
du 1er août. Car «Pro Patria» attend aussi 
de la solidarité de la part des jeunes: ils ne 
doivent pas seulement profiter de manière 
passive de la promotion de l’échange avec 
des jeunes d’une autre région du pays, mais 
aussi contribuer activement à la cause com-
mune. Le projet n’encourage pas seulement à 
jeter un pont entre les communautés linguis-
tiques, mais éveille aussi le sens des activités 
utiles à la société et de la solidarité. 

Les textes ci-dessous sont tirés de la bro-
chure Actualités no 57/2011 que la Fondation 
«Pro Patria» vient de publier. 	 •

Eveiller le sens de la cohésion et de l’intérêt général
«Pro Patria» encourage les échanges de jeunes pour jeter un pont entre les communautés linguistiques

«Quand je suis arrivé, cela m’a fait bizarre, 
cette petite ville, mais après, je m’y suis habi-
tué.» Tel est le témoignage d’Arthur qui est 
arrivé dans notre commune, qu’il ne connais-
sait pas du tout, et qui s’est vite retrouvé dans 
cet environnement inhabituel. Cela en parti-
culier grâce à une mère d’Ennetmoos, qui l’a 
reçu chaleureusement. Pourquoi des enfants 
romands voyagent-ils courageusement jusqu’au 
village d’Ennetmoos pour passer une semaine 
dans une famille hôte? C’est à cause du fran-
çais qui permet l’ouverture et le rapproche-
ment entre des personnes inconnues!

Les élèves de 5e et 6e primaire apportent 
une contribution à la fois petite et grande au 
rapprochement entre les deux cultures suisses 
différentes, la romande et l’alémanique. Les 
élèves de cette année ont vécu l’expérience 
que la langue française a quelque chose à 
faire avec le langage, qu’elle peut toucher les 
cœurs et les ouvrir, et par là même qu’elle 
est une des matières les plus importantes de 
l’école primaire.

Depuis le commencement de l’année, un 
premier contact a eu lieu avec une classe parte-
naire de Neuchâtel par des lettres, des affiches, 
des cadeaux et des enregistrements. Nous 

avons décidé de passer une semaine ensemble 
chez eux. Le premier jour, les Neuchâtelois 
ont montré, pleins d’idées et avec beaucoup 
de patience, leur ville et l’environnement aux 
élèves d’Ennetmoos. Dans un cours commun 
les deux classes ont étudié le passé dans le 
château de Valangin. A l’aide d’un question-
naire, une partie en allemand, une en français, 
les enfants ont appris à observer, à résoudre 
des devinettes, à identifier des objets et à com-
prendre leur fonctionnement. L’allemand s’est 
mélangé au français dans une langue com-
mune. Réciproquement on s’expliquait le sens 
des mots et des phrases sur le questionnaire et 
on cherchait les réponses. Plusieurs fois j’ai 
entendu le compliment des élèves romands, 
disant que les élèves d’Ennetmoos parlaient et 
comprenaient déjà très bien le français!

Le dernier jour, les derniers préjugés, les 
scrupules ou les peurs ont fondu chez beau-
coup d’élèves. Nous, de la direction du camp, 
avons prévu des jeux de communication avant 
le barbecue et la boum. Lorsque les premiers 
Romands radinaient dans la baraque, des petits 
groupes les accueillaient et s’entretenaient 
indépendamment pendant deux heures. Pour-
quoi des jeux si la communication fonctionne 

de toute façon? Pendant le dîner commun, 
quelques élèves d’Ennetmoos ont spontané-
ment téléphoné à la maison et ont demandé à 
leurs parents de pouvoir inviter des collègues 
romands pendant une semaine chez eux à la 
maison. Ainsi, un enfant de 13 ans notait lors 
de son premier réveil à Ennetmoos: «C’était 
le premier jour d’école et je me réjouissais.» 
Quelques élèves de ma classe ont également 
passé encore une semaine dans une famille à 
Neuchâtel. Leurs personnes de confiance et 
les enseignants ont été pleins d’éloges sur ces 
enfants gentils de Suisse centrale.

J’aimerais remercier: mes élèves, qui, par 
leur sincérité et leur courage de communiquer 
dans une langue étrangère, ont récolté beau-
coup de sympathie; les parents qui ont sponta-
nément accueilli un enfant de Neuchâtel chez 
eux et l’ont pris en charge affectueusement; 
mes accompagnatrices et accompagnateurs 
du camp; la Fondation pour la collaboration 
confédérale et la Pro Patria pour le soutien 
de cette semaine à Neuchâtel.

Werner Järmann, enseignant  
à Ennetmoos NW  

(Traduction Horizons et débats)

«Le dernier jour, les préjugés,  
les scrupules et les peurs ont disparu…»

Ecole primaire de Nidwalden – Collège neuchâtelois 
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Avec les jeunes – Pour 
les jeunes

par Carlo Schmid-Sutter, Président de la 
Fondation Suisse Pro Patria

Le produit de la 101e  collecte de Pro 
Patria est destiné d’abord à encourager les 
échanges internes de jeunes entre les diffé-
rentes régions. Ainsi, cette action au profit 
des jeunes, qui a été engagée par notre Fon-
dation en 2002, disposera de bonnes bases 
financières et pourra se poursuivre ces pro-
chaines années. Notre partenaire demeure la 
Fondation ch pour la collaboration confédé-
rale. Avec son expérience et ses compétences 
en matière d’échange de jeunes, elle assurera, 
dans l’avenir aussi, que les subsides convoi-
tés ne seront attribués qu’aux meilleurs pro-
jets d’échange.

L’échange de jeunes signifie bien plus 
qu’une simple course d’école dans une autre 
partie du pays. Comprendre et tolérer les 
diverses façons de voir et de vivre sont la 
base de notre cohésion nationale. Bien prépa-
rés de part et d’autre, les échanges de classes 
sont une opportunité unique de découvrir les 
multiples facettes de la Suisse: ses diverses 
mentalités, ses quatre langues nationales et 
ses paysages culturels variés.

Dans nos 26  cantons, des milliers de 
jeunes participeront à nouveau à la collecte 
de cette année. Mais cette fois, en 2011, ils 
le feront à leur profit sous la devise «Avec les 
jeunes suisses – Pour les jeunes suisses». A 
ce propos, je suis convaincu que, du point de 
vue pédagogique et social, les jeunes doivent 
être sensibilisés très tôt au bénévolat par des 
actions collectives et judicieuses. L’engage-
ment pour Pro Patria est une excellente occa-
sion de pratiquer la solidarité. C’est pourquoi, 
Pro Patria compte sur le soutien des écoles 
dans les années à venir.

Le Conseil de l’Europe a déclaré 2011 
année du bénévolat. Je souhaite que cet appel 
transfrontalier contribue à motiver de nom-
breuses personnes pour Pro Patria. Mes cor-
diaux remerciements s’adressent à tous ceux 
qui coordonnent et réalisent nos collectes, 
ainsi qu’à toute la population qui soutient nos 
actions par l’achat de timbres Pro Patria, de 
l’insigne du 1er août et par un don à l’occa-
sion de la fête nationale.	 •


